
I / Ma 2020 



Le code de la sécurité intérieure et plus particulièrement le code général des collectivités territoriales 

( art. R 1424-17) prévoient que le dispositif des délibérations du conseil d'administration du SOIS 64 ainsi 

que les actes du président. qui ont un caractère réqlementaíre. doivent être publiés dans un recueil des 

actes administratifs pour être exécutoires, 

Le texte intégra! des décisions, délibérations, procès-verbaux du conseil d'administration, 
peuvent être consultés à la Direction départementale des Services d'incendie et de secours des 

Pyrénées-Atlantiques, 33 avenue du Maréchal ledere à PAU. 

Directeur de la publication : Jean-Pierre MIRANDE 

SOIS 64 
--. BP 1622 - 64016 PAU Cedex 
~ 0820 12 64 64 
e 05 59 80 22 41 



RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DU SERVICE 
DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS 

Nº 83 - Janvier I Février / Mars 2020 

SOMMAIRE 
1 - Délibérations du Conseil d'administration du Service départemental d'incendie 

et de secours des Pyrénées-Atlantiques et de son Bureau 

Nº 
délibération 

Libellé Page 

BUREAU du CONSEIL D'ADMINISTRATION DU SOIS 
Séance du 15 janvier 2020 

N° 2020/01 

I 
I 

Conventi~n de disponibilité e~faveur d'un sapeur-po.~p~~r volontaire entrer­ 
Centre Hospitaher de Pau et le SDIS64 - Autorisation a signer (enregistré ~~ I 1 
Contrôle de la Legalité de la Préfecture le 16/01/2020) i 

I 

i 
-----J 

N° 2020/02 I 
Convention de disponibilité en faveur d'un sapeur-pompier volontaire entre 
France Express et le SDIS64 - Autorisation à signer (enregistré au Contrôle de 
ta Legal1té de la Prefecture le 16/01/2020) 

3 

N° 2020/03 Convention de disponibilité en faveur dun sapeur-pompier volontaire entre¡ 
la Mairie dHendaye et le SDIS64 - Autorisation à signer (enregistre au Contrôle de: 
la Légalité de la Préfecture le 16/01/2020) ! 

i 

N° 2020/04 Convention de disponibilité en faveur d'un sapeur-pompier volontaire entre i 
la Mairie de Pau et le SDIS64 - Autorisation à signer (enregistré au Contrôle de la i 
Légalité de la Préfecture le 16/01/2020) 

5 

7 

Nº 2020/05 Acte en la forme administrative d acquisition dun immeuble non bâti à la 
Communauté de communes du Pays de Nay (enregistré au Contrôle de la Legali/è 
de la Prefecture le 16/01/2020) 

g 

N° 2020/06 I 

Requête introduite devant le Tribunal Administratif de Pau contre le SDIS64 - ' 
Autorisation à défendre (enregistré au Contrôle de la Légal!lé de la Préfecture le 
16/01/2020) 

10 

N° 2020/07 Convention d'élimination des déchets assimilés aux ordures ménagères du I 
CIS dOloron Sainte-Marie - Autorisation à signer (enregistre au Contrôle de la ' 
Legali/e Cie la Prefecture le 16/01/2020) 

11 

,------------+--P-o-lic_e_d_'abonne_m_e-nt--a-u--re-, seau de chaleur de la Communauté 
d'agglomération Pau Béarn Pyrénées (CAPBP) site du centre d'incendie et I 

I 

de secours de Pau - Autorisation à signer (enregistre au Contrôle de la Légalilé de la I 
Prefecture le 16/01/2020) I 

N° 2020/08 
12 



Nº 2020/09 Police d'abonnement au réseau de chaleur de la Communauté 
d agglomération Pau Béarn Pyrénées (CAPBP) site de la Direction 1 

départementale - Autorisation à signer (enregistré au Contrôle de la Legal1té de la i 
Préfecture le 16/01/2020) 

14 

4 
I 

N° 2020/10 Règlement de service du réseau de chaleur de la Communauté i 
d'Agglomération Pau Béarn Pyrénées (CAPBP) (enregistré au Contrôle de la 
Légalité de la Préfecture le 16/0112020) 

16 

CONSEIL D'ADMINISTRATION DU SD!S 
du 12 février 2020 

N° 2020/11 Modification des autorisations de programme et des crédits de paiement 
rattachés (enregistré au Contrôle de la Légalité de la Préfecture le 13/02/2020) 18 

N° 2020/12 Débat d orientations budgétaires de l'année 2020 évolution des ressources et 
des charges 2020 (enregistré au Contrôle de la Légalité de la Préfecture le 13/02/2020) 20 

N° 2020/13 Conseil d'administration du SDIS64 (nombre et répartition des sièges, 
pondération des suffrages} (enregistre au Contrôle de la LegatIte de la Prefecture te ¡ 
1302/2020) j 

28 

Nº 2020/14 

N° 2020/15 

Désignation de deux maires et de deux représentants d'établissements 
publics de coopération intercommunale à la commission de recensement des 
votes (enregistre au Contrôle de la Léga!tté de la Préfecture le 13/02/2020) 

I t~~ ----- -------.--~----- --- 
1 Règlement intérieur applicable à l'ensemble des services acheteurs su 

Service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques - 
autorisation à signer (enregistré au Contrôle de la Léqente de la Prefecture le 13/02/2020) 

34 

36 

N° 2020/16 Groupement de commandes entre le Service départemental d'incendie et de 
secours des Pyrénées-Atlantiques, le Département des Pyrénées­ 
Atlantiques, la Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH) 
et différents collèges des Pyrénées-Atlantiques - Autorisation à signer ; 
(enregistré au Contrôle de la Légaltté de la Préfecture le 14/02/2020) I 

' 

60 

Nº 2020/17 Encadrement en officiers et sous-officiers de sapeurs-pompiers volontaires ¡ 
du Corps départemental (enregistré au Contrôle de la Légalité de la Préfecture le f, 

13/02/2020) 
61 

Nº 2020/18 Modifications du règlement intérieur - Annexe V 
Legaltte de la Préfecture le 13/02/2020) 

I 
(enregistré au Contrôle de la I 

i 
I 

63 

f\!º2020/19 Modification du règlement opérationnel (enregistre au Contrôle de fa i.eqettte de la 
Préfecture fe 13/0212020) 66 



Nº 
, délibération 
,-- ------- - -- ---- -- ---- ---- --- 

Libellé Page 

BUREAU du CONSEIL D'ADMINISTRATION DU SOIS 
Séance du 19 février 2020 

I 
,, - ------------------------ ---- 

Nº2020/20 
Remise gracieuse (enregistre au Contrôle de la Legaltlé de la Préfecture le 20/0212020) 69 

N°2020/21 
Vente de matériels non roulants (enregistré au Contrôle de la Légal!lé de la Préfecture le 1 

~m~ i 
I 

70 

Nº2020/22 I 
Indemnisation de matériel par les assurances (enregistre au Contrôle de la Légalité I 
de la Préfecture le 20/02) I 72 

N°2020/23 Convention de double affectation interdépartementale d'un sapeur-pompier 
volontaire entre le SDIS64 et le SDIS33 - Autorisation à signer (enregistré au 
Contrôle de la Légalité de la Préfecture le 20/02/2020) 

74 

N°2020/24 

Nº 2020/25 

Convention de double affectation interdépartementale d'un sapeur-pompier : 
volontaire entre le SDIS64 et le SDIS43 - Autorisation à signer (enregistré au¡ 
Contrôle dc la Leaaltté de ta Préfecture le 20/02/2020) I 

~ I 
I 

~---~----- --- ---~ _, -- ~ 

Convention de mise à disposition. à titre onéreux, de la salle de remise en , 
forme et du squash du Syndicat Mixte de La Pierre Saint-Martin - autorisation : 
à signer (enregistré au Contrôle de la Léga/1/é de la Prefecture le 20102/2020) 

75 

76 

! -~- ----- -----·- -- -- ---- -----------------t------- 
N° 2020/26 Convention de mise à disposition. à titre gracieux, des installations sportives j 

de la société BELAMBRA CLUBS de Gourette - Autorisation à signer 1 

(enregistré au Contrôle de la Léga/1/é de la Préfecture le 20/02/2020) ' 
77 

CONSEIL D'ADMINISTRATION DU SDIS 
Séance du 11 mars 2020 

I 

------ --+--- __ J 
i I 

Compte-rendu de Monsieur le président en matière de réalisation d emprunt ! 
- Information de l'assemblée délibérante - Autorisation à signer (enregistré au I 
Contrôle de la Legalité de la Préfecture le 16/03/2020) 

I I 
-----+----------------------- ---------------·-t--- 

N° 2020/27 

78 

Nº 2020/28 ! 
Approbation du compte de gestion de l'exercice 2019 (enregistré au Contrôle dc la¡ 
l.eqente de la Prefecture le 16/03/2020) , 79 

N° 2020/29 Adoption du compte administratif de l'exercice 2019 (enregistré au Contrôle de la 
Lega/tie de la Préfecture le 16/03/2020) 81 



Nº Libellé 
délibération 

Page 

Nº 2020/30 Affectation des résultats de l'exercice 2019 (enregistre au Centrò/e de la Légal1te de : 
la Préfecture le 16/03/2020) 90 

Nº2020/3i Attribution de subventions sur l'exercice 2020 (enregistré au Centrò/e de la Légalite 
1 de la Préfecture le 16/03/2020) 92 

Nº2020/32 Neutralisation des charges d'amortissement des bâtiments (enregistré au Contrôle I 
de la Légal1te de la Préfecture le 16/03/2020) ' 93 

N°2020/33 Constitution d'une provision pour risques et charges de 
(enregistré au Contrôle de la Léga/1/e de la Préfecture fe 16/03/2020) 

t--~------- 
fonctionnement I 

I 

Nº2020/34 
Budget primitif 2020 (enregistré au Contrôle de la Légalité de la Préfecture le 16/03/2020) 95 

Nº2020/35 Compte-rendu de la délégation du Président du SDIS64 en matière de 
marchés publics - Procédures adaptées du 1er janvier au 31 décembre 2019 
- Information du Conseil d'administration (enregistré au Contrôle de la Légafilé de la 
Préfecture le 16/03/2020) 

108 

Nº2020/36 
Création de postes de sapeurs-pompiers professionnels non 
(enregistre au Contrôle de la Légalité de la Préfecture le 16/03/2020) 

BUREAU du CONSEIL D'ADMINISTRATION DU SOIS 
Séance du 11 mars 2020 

Nº2020/37 Convention de disponibilité en faveur d'un sapeur-pompier volontaire entre '¡ 

AUDIO EQUIPEMENT SPECTACLES (AES) et le SDIS64 - Autorisation à 
signer (enregistré au Contrôle de la Légalité de la Préfecture le 16103/2020) i 

I 

1 î 3 

Nº2020/38 Convention de disponibilité en faveur d'un sapeur-pompier volontaire entre 
lÉtablissernent du Serviced Infrastructure de la Défense de Bordeaux (ESID) 
et le SDIS64 - Autorisation à signer (enregistré au Contrôle de la Légaltté äe fa 
Prefecture le 16/03/2020) 

115 

Nº2020/39 Convention de disponibilité en faveur d'un sapeur-pompier volontaire entre la 
Communauté de communes du Pays de Nay et le SDIS64 - Autorisation à 
signer (enregistré au Contrôle de la Légalilé tie la Préfecture le 16/03/2020) 

117 

Nº2020/40 Convention de disponibilité en faveur des sapeurs-pompiers volontaires entre 
SAFRAN HELICOPTER ENGINES et le S01S64 - Autorisation à signer 
(enregistre au Centrò/e de la Légal!/e de la Préfecture le 16/03/2020) 

î 19 



1/ ·t 
¥~ 

Nº 
délibération 

Nº2020/41 

Libellé Page 

Procédure d'attribution dun marché de fourniture de service de 
télécommunications pour l'interconnexion en réseau des différents sites 
propres du SDIS64 (WAN) - Autorisation à signer (enregistre au Contròle de la 
Légalité de la Prefecture le 16/03/2020) 

121 

Nº2020/42 Convention de disponibilité en faveur d'un sapeur-pompier volontaire entre la 
Communauté de communes du Pays de Nay et le SDIS64 - Autorisation à 
signer (enregistré au Contròle de la Légalité de la Préfecture le 16/03/2020) 

122 

Nº2020/43 Recrutement d'un agent contractuel 
temporaire d'activité au groupement 
Legali/è de la Préfecture le 16/03/2020) 

pour faire face à un accroissement. 
de direction (enreotstre au Contrôle de la I ~ I 

I 

N°2020/44 Recrutement d'un agent contractuel pour faire face à un accroissement 
temporaire d'activité au service de santé et de secours médical (enregistré au 
Contròle de la L ega/ilé de la Préfecture fe 16/03/2020) 

126 

130 

2 - Autres actes réglementaires du Service départemental d'incendie et de 
secours des Pyrénées-Atlantiques 

:------~ 
1 Référence 

GDEC 
Nº 2020-30 Arrêté du président du conseil d administration du Service départemental ! 

dïncendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques fixant le tableau annuel 1 

I d'avancement au grade de caporal-chef au titre de l'année 2020 1 

135 

GGDR 
Nº 2020.482 

GGDR 
N° 2020.496 

Arrêté du Préfet des Pyrénées-Atlantiques fixant la liste annuelle 
départementale d'aptitude de la spécialité des personnels aptes à exercer 
dans le domaine de la prévision dans le département Pyrénées­ 
Atlantiques 

137 

I - - 1- -~~-- ----·-- --··--- ----~--"----- -- ¡ _ 

i 
Arrêté du Préfet des Pyrénées-Atlantiques fixant la liste annuelle : 
départementale d'aptitude de la spécialité des personnels aptes à exercer I 
dans le domaine du risque animalier dans le département des Pyrénées- 

1 Atlantiques 

139 

GGDR 
N° 2020.499 Arrêté du Préfet des Pyrénées-Atlantiques fixant la liste annuelle 

départementale d'aptitude opérationnelle de la spécialité des personnels , 141 
aptes à exercer dans le domaine feux de forêts du Service départemental I 
d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques I 

GGDR 
eus 

N° 2020.611 

--- ·--" ---- -· ----r---- 
1 
I 

Arrêté du Préfet des Pyrénées-Atlantiques fixant la liste annuelle I 
départementale d'aptitude opérationnelle des sauveteurs aquatiques du I î 50 
Service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques I 
(additif nº3 à l'arrêté nº 2019--5549 du 20 juin 2019) i 

I 



GGDR 
eus 

N° 2020.612 

Arrêté du Préfet des Pyrénées-Atlantiques fixant la liste annuelle . 
départementale d'aptitude opérationnelle des plongeurs du Service · 151 
départemental dïncendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques (additif. 
11°3 à I arrêté 11° 2019-571 î du 27 Juin 2019) 

GGDR 
N° 2020.613 

1 Arrêté du Préfet des Pyrénées-Atlantiques fixant la liste annuelle ¡ 
départementale d aptitude opérationnelle au tir au fusil hypodermique du ; 152 

' Service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques i 

GGDR 
SAB 

N° 2020.614 

Arrêté du Préfet des Pyrénées-Atlantiques fixant la liste annuelle 
départementale d aptitude opérationnelle du G.C.S.R. (groupe 1 154 
cynotechnique de sauvetage et de recherche) du Service départemental i 

1 dïncendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques 

GGDR 
SAB 

N° 2020.615 

I 
Arrêté du Préfet des Pyrénées-Atlantiques fixant la liste annuelle ! 

' départementale d aptitude opérationnelle de I équipe de reconnaissance : 
1 risques radiologiques du Service départemental d'incendie et de secours , 
, des Pyrénées-Atlantiques ' 

GGDR 
SPREV/MB/AK 
N° 2020-01 /772 

Arrêté du Préfet des Pyrénées-Atlantiques fixant la liste annuelle 
départementale d'aptitude de la spécialité des personnels aptes à exercer, 

I dans le domaine de la prévention dans le département des Pyrénées- I 
Atlantiques : 

156 

GGDR 
SORM 
N° 2020 

1 Arrêté du Préfet des Pyrénées-Atlantiques portant modification 
règlement opérationnel du Service départemental d'incendie et de secours ! î 60 
des Pyrénées-Atlantiques et fixant la liste de rattachement en 1er appel des : 
communes aux centres dïncendie et de secours 

GGDR 
SORM 

N° 2020.1672 

Arrêté du Préfet des Pyrénées-Atlantiques fixant la liste annuelle i 
départementale d'aptitude opérationnelle de la chaîne de commandement 
du Service départemental dïncendie et de secours des Pyrénées­ 
Atlantiques 

GGDR 
eus 

Nº 2020.03/1913 

Arrêté du Préfet des Pyrénées-Atlantiques fixant la liste d'aptitude : 
opérationnelle des spécialistes du G S M S P (groupe de Secours : 167 
Montagne Sapeurs-Pompiers) du Service départemental dïncendie et de I 
secours des Pyrénées-Atlantiques I 

' I 

GGDR 
N° 2020.03/1920 

Arrêté du Préfet des Pyrénées-Atlantiques fixant la liste annuelle I 
départementale d'aptitude de la spécialité des personnels aptes à exercer: 169 

I 
dans le domaine de la prévision dans le département des Pyrénées- I 
Atlantiques (additif à l'arrêté nº 2020/482 du 21 janvier 2020) 1 

GGDR 
eus 

N° 2020.03/1931 

' I 
Arrêté du Préfet des Pyrénées-Atlantiques fixant la liste annuelle 171 
départementale d'aptitude opérationnelle des nautoniers du Service 
départemental dïncendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques 



GGDR 
eus 

Nº 2020.03/1935 

GGDR 
eus 

Nº 2020.03/1936 

I--~-~-- ---- 
j 

GGDR 
SORM 

Nº 2020.30/2084 

Arrêté du Préfet des Pyrénées-Atlantiques fixant la liste annuelle 
départementale d aptitude opérationnelle des spécialités G RIMP. · î 74 
(Groupe de Reconnaissance et d Intervention en Milieu Périlleux) du • 

, Service départemental d incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques i 

Arrêté du Préfet des Pyrénées-Atlantiques fixant la liste d'aptitude ' 
' opérationnelle des spécialistes du SSSM (Service de santé et de secours : 
, médical) de 1·usMP (Unité spécialisée Milieu Périlleux) du Service : 

départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques qualifiés I 
1 en tant _gu·équipier de niveau 1 · 

' Arrêté du Préfet des Pyrénées-Atlantiques fixant la liste annuelle de 
classement des centres d'incendie et de secours du Service 
départemental des services d'incendie et de secours des Pyrénées­ 
Atlantiques (additif à larrèté nº 2020-02/1445 du 31 janvier 2020) 

176 

177 

SSSM 
YB/SC 

N° 2020.01 

I Arrêté du Préfet des Pyrénées-Atlantiques fixant la Commission ; 
consultative du Service de santé et de secours médical du Service ¡ 
départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques i 

178 

SSSM 
YB/SC 

Nº 2020.02 

Arrêté du Préfet des Pyrénées-Atlantiques fixant la Commission d'aptitude. 
aux fonctions de sapeurs-pompiers volontaires du Service départemental : 
d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques 1 

179 

SJSA / LA 
N° 2020/0i DEL 

SJSA / LA 
N° 2020/02DEL 

Arrêté du président du conseil d'administration du Service départemental 
d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques portant délégation de . 
signature à M. Yvan BERRA, en qualité de Médecin-chef du service de; 
santé et de secours médical 

Arrêté du président du conseil d'administration du Service départemental : 
d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques portant délégation de : 
signature à M. Jean-Louis CASTET, en qualité de chef du centre I 
dïncendie et de secours de Saint-Jean-Pied-de-Port 1 

î80 

î83 

SJSA / LA 
Nº 2020/03DEL 

' ---··--·--¡-··-----------------------------·---j-- 

1 

I 
Arrêté du président du conseil d administration du Service départemental 
d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques portant délégation de 
signature à M. Philippe GUICHENEY. en qualité de chef du service de la 
formation et du sport/ centre départemental de de formation 

185 

SJSA / LA 
Nº 2020/04DEL 

' 
I 

Arrêté du président du conseil d'administration du Service départemental I 
' d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques portant délégation de 1 187 

signature à M. Julien NOZERES, en qualité de chef du CTA-CODIS ! 

SJSA / LA 
Nº 2020/05PF 

Arrêté du président du conseil d'administration du Service départemental 
d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques portant octroi de i î 89 

I protection fonctionnelle à M. Sylvain BETHENCOURT · 

SJSA / LA 
N° 2020/06PF 

I 

Arrêté du président du conseil d'administration du Service départemental. 
d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques portant octroi de : 
protection fonctionnelle à M. Frédéric GAJEK 

191 



SJSA/ LA 
Nº 2020/0?PF 

Arrêté du président du conseil d'administration du Service départemental : 
d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques portant octroi de 193 
protection fonctionnelle à M. Anthony KARN SCHENCK 

SJSA / LA 
N° 2020/08PF 

SJSA/ LA 
Nº 2020/09PF 

SJSA / LA 
Nº 2020/i0PF 

' Arrêté du président du conseil d administration du Service départemental . 
' d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques portant octroi de • 195 

protection fonctionnelle à M. Franck LAGREZE 

Arrêté du président du conseil d administration du Service départemental 
i d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques portant octroi de 1 

protection fonctionnelle à M. Patrick RICART 

Arrêté du président du conseil d'administration du Service départemental ¡ 
d incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques portant octroi de ! 199 
protection fonctionnelle à Mme Charlène DARNAUDET 1 

SJSA / LA 
N° 2020/i1PF 

1 

Arrêté du président du conseil d administration du Service départemental I 
d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques portant octroi de : 
protection fonctionnelle à M. Stéphane SOUBIGOU I 

i 

i 
201 

SJSA / LA 
Nº 2020/i 2PF 

' Arrêté du président du conseil d'administration du Service départemental 1 

d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques portant octroi de i 203 
protection fonctionnelle à M. Pampi PERUGORRIA 1 

SJSA / LA 
N° 2020/13PF 

SJSA/ LA 
N° 2020/14PF 

Arrêté du président du conseil d'administration du Service départemental : 
d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques portant octroi de , 205 
protection fonctionnelle à M. Thierry PROUST 

Arrêté du président du conseil d'administration du Service départemental 
d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques portant octroi de 207 
protection fonctionnelle à M. Xavier DUPEYRON 

SJSA/ LA 
N° 2020/i 5DEL 

Arrêté du président du conseil d administration du Service départemental i 
d incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques portant délégation de 

1 
209 

1 signature à M. Gilles MOCHO, en qualité de chef du centre d'incendie et I 
i de secours de Saint-Etienne-de-Baïgorry 

SJSA / LA 
Nº 2020/16DEL 

SJSA / LA 
N° 2020/i 7DEL 

Arrêté du président du conseil d'administration du Service départemental ! 
d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques portant délégation de 1 212 

1 signature à M. Michel BAUDORRE. en qualité de chef du centre d'incendie 
et de secours de Lasseube 

! 
Arrêté du président du conseil d'administration du Service départemental i 
d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques portant délégation de i 214 
signature à M. Frédéric TOURNAY. en qualité de directeur départemental¡ 
adjoint I 



SJSA / LA 
N° 2020/i8DEL Arrêté du président du conseil d'administration du Service départemental . 

d incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques portant délégation de 2m 
signature à M. Nicolas FARDEAU. en qualité de chef du groupement des, 

, emplois et des compétences 

SJSA / LA 
N° 2020/i9DEL Arrêté du président du conseil d administration du Service départemental : 

d incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques portant délégation de 1 224 
signature à Mme Sabine ROUCH. en qualité de chef du service de: 
I administration générale des ressources humaines 

SJSA / LA 
N° 2020/20DEL 

I 
, Arrêté du président du conseil d'administration du Service départemental ! 
' d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques portant délégation de ; 226 

signature à M. Philippe GUICHENEY. en qualité de chef du service de la i 
formation ¡ 



Délibération n" 2020 / 01 

Bureau du conseíl d'administration 
du SOIS 

Se;cmce du : 15 janvier 2020 

GIPDV 

DÉLIBÉRATION RELATIVE À UNE CONVENTION DE DISPONIBILITÉ EN 
FAVEUR D'UN SAPEUR-POMPIER VOLONTAIRE ENTRE LE CENTRE 
HOSPITALIER DE PAU ET LE SOIS DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

AUTORISATION À SIGNER 

La présente délibération a pour objet d'autoriser le président du CASD!S à signer une convention de 
díspornbilité pour !a formation. entre le Centre Hospitalier de Pau et le SOIS des Pyrénées­ 
Atlantíques, afin d'organiser les absences sur le temps de travail de M. Pierre SERIS. infirmier et 
sapeur-pompier volontaire au centre d'mcendíe 8t de secours de PAU 

Le bureau du conseil d'administration. 

VU le code de la sécurité intérieure . 

VU la loi !ì" 96-370 du 3 mai 1996 modif:ée relative au développement du volontariat dans les corps 
de sapeurs-pompiers ; 

VU la lot nº 2004-811 du i 3 août 2004 de moderrnsat:on de la sécurité civile . 

VU ta 101 n' 2011-851 du 20 Juillet 20i 1 relative à l'engagement des sapeurs-pompiers volontaires et à 
son cadre juridique ; 

VU le décret n· 2012-i 132 du 5 octobre 2012 approuvant la charte du sapeur-porn pier volontaire : 

VU ie décret n-· 2013-4 i 2 du î7 mai 2013 relatif aux sapeurs-pompiers volontaires , 

VU l'arrêté du 6 juin 2013 relatif aux activités pouvant être exercées par les sapeurs-pompiers 
volontaires : 

VU l'arrêté du 8 août 20i 3 relatif aux formations des sapeurs-pompiers volontaires ; 

VU la círculaíre ne 5110/SG du 25 octobre 2005 du premier ministre, renforcée par la circulaire 
nº 21 î 3 du 27 février 2006 : 

VU la circulaire INTK1512505C du 26 mai 2015 du ministre de l'lntèneur aux préfets relative aux 
orientations en matière de sécurité civile ; 

VU la circulaire INTK 17î 99îOJ du 13 juillet 20i 7 du Ministre de l'Intérieur aux préfets relative aux 
orientations en matière de sécurité civile ; 

VU la déhbératron nº20î 8/î 50 du 28 Juin 2018 du conseil d admirustration portant délégation du 
conseil d'admirustratron à son bureau . 



Délibération n" 2020 ! 01 

1 DÉCIDE de (A)í~1c;ur(: ... :: 1b 1.-An~,l/et itiülì ~:e n 0~xJn1bdíté pour a ~on-nat1on entre le Ce:nr6 i !osp1t-::n:t.:'" 
dE:; Pau et le SD!S des Pyréném,-Atl;-rnt1ques er faveur de M Pierre SERIS ,nf1rm1er et saf)euc­ 
pompier volontaire au centrn (f1ncer.d,E~ et de secours de Pi\! l Cette convenuor est rer'.OG\/el;:ible 
a0nuel1emec: par tacite reconduction 

2. AUTORISE le président à signer ,a convention de drsporurnhté pour 1a formation entre le Centre 
Husp1tal1er de Pau ~~t le SDIS des Pyrènèes-Atlantrques er: faveur de M Pierre SERIS ,nfirrn1er et 
sapeur-pomp.er volontaire au centred .ncendie et de secours ele PAU 

Jean-Pierre MIRANDE 
Président du CASDIS 

.Acte certifié e:,:écutoire 

- Par publication ou notification le 1 ti/(11 /2(120 
- Par transmission 31J Contrôle de LÊ!!J3lrté le 16.iü 1 t2(12ü 



Délibération nº 2020 í 02 

-~ 
Bureau du conseil d'admínistratìon 

du SOIS 

Seance_(,iu : 15 janvier 2020 

MPD•i 

DÉLIBÉRATION RELATIVE À UNE CONVENTION DE DISPONIBILITÉ EN 
FAVEUR D'UN SAPEUR•POMPIER VOLONTAIRE ENTRE FRANCE EXPRESS ET 

LE SOIS DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 
AUTORISATION À SIGNER 

La présente délibération a pour objet d'autoriser le président du CASD!S a signer une convention de 
drsporubitné pour la formation et les missions opérationnelles. entre France Express et le SD!S des 
Pyrénées-Atlantiques, afin dorqaruser les absences sur le temps de travail de Mme Pauline VEGA­ 
MELGAR employée et sapeor-pornoter volontaire au centre dïncendie et de secours de Monein. 

Le bureau du conseil d administration 

VU le code de la sécurité intérieure : 

VU la loi n° 96-370 du 3 mai 1996 modifiée reíanve au développement du volontariat dans les corps 
de sapeurs-pompiers . 

VU la :o: nº 2004-81 î du 13 août 2004 de rnodernrsatron de ta sécurité civile . 

VU la loi ri' 20 î 1-851 du 20 jLiillet 201 î relative à !"engagement des sapeurs-pompiers volontaires et à 
son cadre Juridique : 

VU !e décret nº 2012-1 i 32 du 5 octobre 2012 approuvant fa charte du sapeur-pompier volontaire . 

VU le décret n · 2013-412 du 17 ma. 2013 relatif aux sapeurs-pompiers volontaires . 

VU l'arrêté du 6 ¡um 2013 relatif aux activités pouvant être exercées par les sapeurs-pompiers 
volontaires ; 

VU l'arrêté du 8 août 2013 relatif aux formations des sapeurs-pompiers volontaires . 

VU la circulaire n° 5110/SG du 25 octobre 2005 du premier ministre. renforcée par la circulaire 
n~ 21 î 3 du 27 février 2006 . 

VU la circulaire IN1Kl 512505C du 26 ma, 2015 du ministre de l'Intérieur aux préfets relative aux 
orientations en matière de sécurité civile : 

VU la cuculaire INTK1719910J du 13 juillet 20'17 du Ministre de l'lnténeur aux préfets relative aux 
orientations en matiére de sécurité civile : 

VU la dèlibératron n•'2018/150 du 28 jum 2018 du conseil d'administration portant délégation du 
conseil d'administration à son bureau : 

Après en avoir délibère à l'unanimité · 



Délibération nº 2020 / 02 

1 DÉCIDE de conclure une cor-ventroo de drspcrubiuté pour la formation et les n11ss1o,1s 
opératronnelles entre France Express et le SOIS des Pyrénees-Atlanuques en faveur de Mn,p 
Pauline VEGA-MELGAR employée et sapeur-pompier volontaire al, centre d mcendre et de 
secours de Mone1r Cette corvenuon est renouvelable annuotlement par tacite reconductron 

2, AUTORISE :e orésrcent à signer la convenuon de orsporubrhtè pour la formation et tes m1ss1011s 
opPrnt1onnE-!les Antre Frarce Express et !e SOIS des Pyrènèes-Atlantques e•1 faveur de Mme 
Paulme VEGA-MEL.GAR employée et sapeur-pompier volontaire au centre d .rvcendte et de 
secours de Monem 

Jean-Pierre MIRANDE 
Président du CASOIS 

.Acte certifié exécutoire 

- Par publication ou notification le 1ti/(11 /2(12(1 

- Par transmission au Contrôle de Lé!~alité le 16/D 1 /202(1 



Délibération nº 2020 / 03 

Bureau du conseil d'administration 
du SOIS 

S~ar!Cf ou : 15 janvier 2020 

MPDV 
DÉLIBÉRATION RELATIVE Â UNE CONVENTION DE DISPONIBILITÉ EN 

FAVEUR D'UN SAPEUR-POMPIER VOLONTAIRE ENTRE LA MAIRIE 
D,HENDA YE ET LE SOIS DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

AUTORISATION À SIGNER 

La présente déhbéranon a pour ob¡et d'autoriser le président du CASDIS à signer une convention de 
disponibilité pour la formation et les missions opérationnelles, entre la Mairie d'Hendaye et le SOIS 
des Pyrénées-Atlant,ques, afin d'organiser les absences sur re temps de travail de M Raphaèi 
MAEDER, employé cornmunai et sapeur-pompier volontaire au centre ct incendie et ele secours 
dHendaye 

Le bureau du conseü d adnurustrauon, 

VU !e code de la sécurité intérieure : 

Vll la loi nº 96-370 du 3 maí î 996 modifiée relative au développement du volontariat dans les corps 
de sapeurs-pompiers ; 

VU la 101 n º 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ; 

VU la loi nº 20'11-851 du 20 juillet 20i 1 relative à l'engagement des sapeurs-pompiers volontaires et à 
son cadre jundique , 

VU !e décret n'' 2012-1132 du 5 octobre 20î 2 approuvant la charte du sapeur-pompier volontaire : 

VU le décret nº 2013-412 du 17 mat 2013 relatif aux sapeurs-pompiers volontaires : 

VU ! arrêté du 6 juín 2013 relatif aux activrtés pouvant être exercées par les sapeurs-pompiers 
volontaires : 

VU l'arrêté du 8 août 2013 relatif aux formations des sapeurs-pompiers volontaires , 

VU !a circulaire ne 5110/SG du 25 octobre 2005 du premier ministre. renforcée par la circulaire 
n' 21 i 3 du 27 février 2006 ; 

VU la circulaire INTKî 512505C du 26 mai 2015 du ministre de I Interieur aux préfets relative aux 
onentattons en matière de sécurité civile ; 

VU la circulaire !NTK 17i99i OJ du 13 Juillet 2017 du Ministre de l'Intérieur aux préfets relative aux 
orientations en matière de sécurité civile ; 

VU !a délibération rf2018/150 du 28 jum 2018 du conseil d'adminístrat.on portant délégation du 
conseil d'admmistratlon à son bureau : 

Après en avoir délibéré à I unamrruté 



Délibération nº 2020 / 03 

1. DÉCIDE de co rel ure une convention de drspomtnhté pour 1a fonnauor I et les rniss,or.s 
opératronnelles entre la Ma:r1fi d Hendaye et le SOIS des Pyrénées-Atlantiques eri faveur de M 
R3phael MAEDER employa cornrnunal et sapeur-oornmer voiontaire au centre o'mcendie et ce 
secours d Hendaye Cette convention est -enouveìable anncellement par tacite reconduction 

2. AUTORISE :e president ,~ signer la conventron de o.sporuourté pou, la formation et les m1ss1oris 
opératronnelles entre 13 Ma1r,e d Hendaye et le SOIS des Pyrénées-Atlantrques en faveur de M 
Raphael MAEDER, employé communal et sapeur-pompier volontaire au centre d mcendie et de 
secours d Hendaye 

Jean-Pierre MIRANDE 
Président du CASDlS 

.Acte certifié e:<écutoire 

- Par publication ou notification le 16/01/2020 

- P:,ir transmission au Contrôle de Lé!Jalíté le 16/01 /202(1 



Délibération nº 2020 J 04 

(:'1 

1-t ~ 
,f' . 

r,-:J.i"' ~ .......... 

Bureau du conseil d'administration 
du SDIS 

Sèar.cc ciu : 15 janvier 2020 

MPDV 

DÉLIBÉRATION RELATIVE À UNE CONVENTION DE DISPONIBILITÉ EN 
FAVEUR D'UN SAPEUR-POMPIER VOLONTAIRE ENTRE LA MAIRIE DE PAU ET 

LE SOIS DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 
AUTORISATION À SIGNER 

La présente délibération a pour objet d'autoriser le président du CASDIS à signer une convention de 
disponibilité pour !a formation et les missions opérationnelles, entre !a Maine de PAU et le SOIS des 
Pyrénées-Atlantiques, afin d'organiser les absences sur le temps de travail de M. Jérérny IDIART. 
employé cornrnunai et sapeur-pompier volontaire au centred incendie et oe secours de GAN. 

Le bureau du conseil d'administration. 

VU le code de la sècunté intérieure , 

VU la loi '1' 96-370 du 3 ma, 1 !':196 modríièe relative au dévetopperneot du volontariat dans les corps 
de sapeurs-pompiers : 

VU la 101 nº 2004-Sî 1 du î 3 août 2004 dc modernisation de ta sécurité crvríe . 

VU la loi n· 2011-851 du 20 Juillet 2011 relative à l'engagement des sapeurs-pompiers volontaires et à 
son cadre juridique · 

VU le décret nº 20î 2-1132 du 5 octobre 2012 approuvant la charte du sapeur-pompier volontaire ; 

VU le décret n' 2013-412 du 17 mai 201 3 relatif aux sapeurs-pompiers volontaires . 

VU l'arrêté du 6 juin 2013 relatif aux activités pouvaot être exercées par les sapeurs-pompiers 
volontaires ; 

VU l'arrêté du 8 août 20i 3 relatif aux formations des sapeurs-pompiers volontaires : 

VU la circulaire nº 51 îO/SG du 25 octobre 2005 du premier ministre. renforcée par !a circulaire 
nº 21 î 3 du 27 février 2006 : 

VU la circulaire INTK1512505C du 26 mai 20î 5 du ministre de l'Intérieur aux préfets relative aux 
orientations en matière de sécurité civile : 

VU la circulaire INTK 171991 OJ du 13 juillet 2017 du Ministre de l'Intérieur aux préfets relative aux 
orientations en matière de sécurité civile ; 

VU la délibération n"2018/î 50 du 28 jurn 20î 8 du conseil dadmmistration portant délégation du 
conseil d'admtrustration à son bureau , 

Après en avoir délibéré à l'unanimité : 

1 



Délibération n" 2020 / 04 

1, DÉCIDE de conclure Jne convention ce drsporutnlrtó pour !a for.natron et les m1ss1nns 
opérationnelles entre la Marne de PAU et ie SOIS des F-'yrénées-Atlant1ques er faveur ae M 
Jérémy 10!/\f:;:T, ernpiovó communal et sapeur-pompier volontaire au centre d mceudie et de 
secours de GAN Cette convention est rer .o.r.eìable anr-uelíernent par tacite reconduction 

2, AUTORISE le president à signer ln convontron de d.sporutnhté pour 1a <omìa!1on et 1es rn1ss1o:is 
opératronnelles entre la Maine de PAU et :e SOIS des Pyrénées-Atlantiques en faveur de l\i 
Jeremy IDIART employé communal et sapeur-pompier votontaire au centre d incendie et ele 
secours de GAN 

Jean-Pierre MIRANDE 
Président du CASDIS 

,A:,te certifié e:c:éi::utoire 

- Par publication ou notification le 1 tì/01 /2(12(1 

- Par transmission a1J Contrôle de Légalité le 1 èi/D 1 l2ü2(1 



Délibération ne 2020 ,' 05 

~~:fJ~. 
i~ 

I 

Bureau du conseíl d'administration 
du SOIS 

Séance.du: 15 janvier 2020 

C,D/\F · SJSA 

DÉLIBÉRATION 
RELATIVE À L'ACTE EN LA FORME ADMINISTRATIVE O' ACQUISITION D'UN 

IMMEUBLE NON BATI À LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES OU PAYS DE NAY 

Par dèhbèranon nº20î7173 en date du 4 avnl 20î7. le bureau du conseil d administration a autorisé re 
président à signer I acte notane d acquisition de la parcelle de terrain section 8 nº504. au lieu-dit 
Darre Porte, d'une superficie de 7660 n/ à bâtir à Mirepeix à la communauté de communes du Pays 
de Nay. à l'euro symbolique, ce terram ayant été estimé pour une valeur de î 72 350 € 

Or. finalement l'acte qui formalisera cette acquísiüon sera un acte en la forme adrmrustrative et non un 
acte notarié. Il convient donc de prendre en compte cette modiñcation. 

Le bureau du conseil d'administration, 

VU le code général des couectivués terntoriales · 

VU la délibération n"20î8/150 du 28 Juin 2018 du conseil dadrmmstrauon du SDIS64 portant 
délégation du conseil d administration à son bureau. 

Apres en avoir délibère à r'unanirrnté . 

1. ABROGE la délibération nc20î7/73 du 4 avril 2017 relative à lacte notarié d acquis.tron dun 
«nrneubìe non bat, a la communauté de communes du pays de nay 

2. DÉCIDE ú acquérir la parcelle de terrain á bâtir sur la commune de Mirepeix. cadastrée section B 
11°504, au neu-dit Darre Porte : 

3. AUTORISE le président à signer l'acte en la forme administrative d'acquisition avec !e président de 
ia communauté de communes du Pays de Nay. à l'euro symbolique. 

Jean-Pierre MIRANDE 
Président du CASDIS 

.Acte certifie exé,::utoire 

· Par publication ou notification le 16,{11 /2020 
- Par transmission zu Contrôle de Lé!Jzln:é le 1 ôAl 1 /WW 



Délibération nº 2020 / 06 

Bureau du conseil d'administration 
du SOIS 

Sodm.« du . 15 janvier 2020 

GDM' · SJSA 

DÉLIBÉRATION 
RELATIVE À LA REQUÊTE INTRODUITE DEVANT LE TRIBUNAL 

ADMINISTRATIF DE PAU CONTRE LE SDIS64 
AUTORISATION À DÉFENDRE 

La présente dénbéranon a pour ob¡et d'autoriser le président du CASD!S à défendre le SD!S64 suite à 
la requête devant ie tribunal adrrnmstratn de Pau de monster Enc Page. sapeur-pompier professionnel 

li demande au tribunal d annuler I arrêté du 24 juin 2019 portant refus de !'imputabilité de la maladie 
au service d annuler la décision de refus de recours gracieux en date du 15 octobre 2019. d'enjoindre 
au SD!S64 de reconnaître la maladie comme imputable au service et de condamner !e SOIS 64 au 
versement de 500 euros au titre de lartrcle L.761-î du code de Justice administrative 

Le bureau du conseil d'adnumstranon : 

VU !e code général des colìectrvités terntonales ; 

VU la céhbératron du conseil d'adrnìmstratron nº20î 8/150 du 28 juin 2018 portant délégation du 
conseil dadrrunistration à son bureau , 

Après en avoir délibèré à l'unanimité . 

AUTORISE le président a représenter le S01S64 dans les actions intentées contre lui devant le 
tribunal administratif de Pau par le requérant dans l'affaire référencée sous le numéro 1902824-3 e! 
les affaires liées à ce dossier. 

Jean~Pierre MIRANDE 
Président du CASD!S 

.A:::te certifié e:~&cutoire 

- Par publication ou notification le 1 ô.iD 1 t.2020 
- Par transmission au Corrtròle de Lé!plit& le 1 ô/01 /2(12(1 



Délibération n? 2020 í 07 

Bureau du conseil d'administration 
du SOIS 

Séarce du : i 5 janvier 2020 

GDMG 

DÉLIBÉRATION RELATIVE À LA CONVENTION D'ÉLIMINATION 
DES DÉCHETS ASSIMILÉS AUX ORDURES MÉNAGÈRES 

DU CIS O'OLORON SAINTE-MARIE 
AUTORISATION À SIGNER 

La présente délibération a pour objet d'autoriser le président du CASDIS à siqner la convention 
d éümmauon des déchets assrrrulés aux ordures ménagères du CIS dOloron Sainte-Marie pour 
l'année 2019, pour un montant de 924,92 €. 

Le bureau du conseil d'adnunistration. 

VU le code général des collectivités territonales , 

VU la 101 n"75-633 du î5í07í1975 relative à l'étiminatron des déchets et à la récupération des 
matériaux, 

VU la 101 n 92-646 du 13/0711992 relative à !'éiímination des déchets ainsi qu'aux mstauancns 
classées pour !a protection de l'environnement . 

VU te décret n'94-609 du 13í07!1994 portant apphcatron de !a 101 n"75-633 du 15 juillet 1975 relative à 
l'éhrrunatron des déchets et à la récupération des matériaux et relatif. notamment, aux déchets 
d'emballage dont les détenteurs ne sont pas les ménages : 

VU la délibération n''20181150 du 28 juin 2018 du conseil d administration du S01S64 portant 
délégation du conseil d'adrrumstratron à son bureau : 

Après en avoir délibéré à l'unanimité : 

1. DÉCIDE de condure 1a convention relative à I'élínunanon des déchets assimilés aux ordures 
ménagères du centre d'incendie et de secours d Oloron Samte-Mane avec !a Communauté de 
Communes du Haut Béarn. 

2. AUTORISE le président à signer !a convention reiative à l'élimination des déchets assimilés aux 
ordures ménagères du centre d'mcendie et de secours d'Oloron Sainte-Marie, au titre de l'année 
2019, avec M. Daniel LACRAMPE, président de la Communauté de Communes du Haut Béarn. 

3. DIT que les crédits sont inscrits au budget primitif à í'arttcle 637 pour un montant de 924,92 €. 

Jean-Pierre MIRANDE 
Président du CASD!S 

r- ._,,.. -- ~-·---~-- 

.~te certifié e:i::éc:utoire 

- Par publication ou notification le 16/ü 1 /2020 

- Par transmission au Contrôle de Lé,plité le 1 füD 1 /2û2ü 



Délíbératíon n" 2020 t 08 

Bureau du conseil d'admínistratíon 
du SOIS 

Séance du : i 5 janvier 2020 

GDMG 

DÉLIBÉRATION 
RELATIVE À LA POLICE o• ABONNEMENT AU RÉSEAU DE CHALEUR DE LA 

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION PAU BÉARN PYRÉNÉES (CAPBP) 
SITE DU CENTRE D1INCENDIE ET OE SECOURS DE PAU 

AUTORISATION À SIGNER 

En 2021. !e nouveau reseau de chaleur produit principalement par un incinérateur d'ordures 
ménagères et une chaudíere gaz d'appoint verra le jour dans l'agglomération Pau Béarn 
Pyrénées. Egalement appelé réseau de chauffage urbain. c'est un véritable chauffage centrai. 
En effet, grâce à un réseau de canalisations. H alimente en énergie les immeubles et bâtiments 
qui iui sont raccordés. Cette énergie, transportée sous forme d'eau chaude. provient d'une ou 
plusieurs chaufferies centralisées quí sont le plus souvent multi-énergies, en l'espèce 
I incinérateur de Lescar, une chaufferie biomasse et un projet de géotherrnie. Une chauffene 
ga¿ díte de secours et appoint hivernal est construite au niveau de l'Université de Pau afin 
d'assurer une obligation de continuité de service de 100% 11 y aura en permanence du 
chauffage et eau chaude sanitaire. 
Ses principales caractéristiques sont . 

,. Une énergie renouvelable à 75 %, grâce à des sources d énergie locales. contnbuant à 
I éconorrne !ocale : 

" Un prix de la chaleur maîtrisé dans le temps : 
"' Un évitement de 20 000 tonnes par an de CO2. soit l'équivalent de 9 000 voitures ; 
"' La sunprificatron du suivi et de I entretien des chaufferies pour les gestionnaires des 

bâtiments · plus de contrat d'approvtsrormernent de combustibles. plus d'obligation de 
visites de sécurité pour la chaudière et les équipements, plus d'obligation de ramonage 
des cheminées ; 

• La garantie de ia continuité du service. grâce à la mutualisation de la maintenance et 
aux équipements d'appoint-secours prévus à cet effet 

Ce reseau de chaleur desservira les sites de la Direction Départementale et du centre 
d'incendie et de Secours de Pau à I'honzon 2022 

La police d'abonnement au réseau de chaleur de la Communauté d'Agglomération de Pau 
Béarn Pyrénées précise les conditions d'abonnement au service public pour !a production et 
l'exploitation du reseau de chaleur. 

Le bureau du conseil d'adrnuustrauon, 

VU le code général des collectrvrtés territoriales 

VU l;:i déhbèratlon nç2018í150 du 28 juin 2018 du conseil d'administration du S01S64 portant 
délégation du conseil d'administration à son bureau : 

CONSIDÉRANT la nécessité de pouvoir bénéficier d une source de chaleur éconorntquement 
avantageuse et s'mscrivant dans une politique de développement durable , 

Après en avoir délibéré à lunarurrutè , 



Délibération nº 2020 / 08 

1. DÉCIDE dc s,grier la ponce d a:>onnernwt au reseau de chaieur de la Cornrnunaute 
d Agg!orr1éra:1cHì de Pau Béarr: Pyrénées pour lo site dt. centre d mcende et de secours 
d•: Pat. 

2. AUTORISE le président a siqner !a police d abonnerneot pour :e s.te du centre 
d'incendie et de secours de Pau 

Jean-Pierre MIRANDE 
Président du CASOIS 

.~te certifié e:~écutoire 
- Par publication OIJ notification le 1 ô.•D 1 /2ü20 
- Par transmission au Contrôle de Li29alrté le 1 füD 1 /2D20 



Délibération nº 2020 1 û9 

e1 
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Bureau du conseil d'administration 
du SOIS 

Séance du : 15 janvier 2020 

GDMG 

DÉLIBÉRATION 
RELATIVE À LA POUCE D'ABONNEMENT AU RÉSEAU DE CHALEUR DE 

LA COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION PAU BÉARN PYRÉNÉES 

SITE OE LA DIRE :PAIRTEMENTALE 
AUTORISATION À SIGNER 

En 2021. !e nouveau réseau de chaleur produit principalement par un incinérateur d'ordures 
ménageres et une chaudière gaz d'appoint verra le Jour dans l'agglomération Pau Béarn 
Pyrénées Egalement appelé réseau de chauffage urbain, c'est un véritable chauffage central. 
En effet, grâce à un réseau de canalisations. il alimente en énergie tes immeubles et bâtiments 
QUI lu, sont raccordés Cette énergie, transportée sous forme d'eau chaude, provient d'une ou 
plusieurs chaufferies centralisées qui sont le plus souvent multi-énergies. en l'espèce 
l'incinérateur de Lescar. une chaufferie biomasse et un projet de géothermie. Une chaufferie 
gaz dite de secours et appomt hivernal est construite au niveau de l'Université de Pau afin 
d'assurer une obfigation de continuité de service de 100º/.~ il y aura en permanence du 
chauffage et eau chaude sanitaire. 
Ses pnncipaíes caractéristiques sont : 

" Une énergie renouvelable à 75 %. grâce à des sources d'énergie locales contribuant à 
I économie locale . 

" Un prix de la chaleur maîtrisé dans ie temps : 
" Un évitement de 20 000 tonnes par an de CO2, soit I équivalent de 9 000 voitures : 
" La simplification du suivi et de l'entretien des chaufferies pour les gestionnaires des 

bâtiments : plus de contrat d'approvisionnement de combustibles, plus d oblígatíon de 
visites de sécurité pour la chaudière et les équipements, plus d'obhqatìon de ramonage 
des cheminées; 

• La garantie de la continuité du service. grâce à la mutualisation de la maintenance et 
aux équipements d'appoint-secours prévus à cet effet 

Ce reseau de chaleur desservira les sites de la Direction Départementale et du centre 
d'incendie et de Secours de Pau à l'horizon 2022. 

La police d'abonnement au réseau de chaleur de la Communauté d'Agglomératíon de Pau 
Béarn Pyrénées précise les conditions d'abonnement au service public pour la production et 
rexploítat1on du reseau de chaleur 

Le bureau du conseil d'administration. 

VU le code général des coüectivités territoriales 

VU la délibération n°2018/i 50 du 28 Jrnn 20í8 du conseit dadmirustratron du SDIS64 portant 
délégation du conseil dadnurustratron à son bureau: 

CONSIDÉRANT la nécessité de pouvoir bénéficier d'une source de chaleur éconorrnquement 
avantageuse et s'inscrivant dans une politique de développement durable : 
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1. DÉCIDE de s1s1ner la police e 2'..lon11t::nHir1t au réseau de chaleur de la Communauté 
,j /\(;g:ornérd:·0n dc, Pau Béarn Pyré11éE,s po.rr ie silt: Cif: ;c1 O,rectlofi Départementale 

2. AUTORISE !e président a signer id poke d ationnernent pour !e Site de 12 Direcnon 
Dépanernentaie 

Jean-Pierre MIRANDE 
Président du CASDIS 

.l'.\c,te certifié e:c:écutoire 
• Par publication ou notiñcaricn le 1ô/01 /2(12[1 

· Par transmission au Controle de Lé:~alrté le 1ô/01 l.2(12(1 
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Bureau du conseil d'administration 
du SOIS 

Séance du : 15 janvier 2020 

GDMG 

DÉLIBÉRATION 
RELATIVE AU RÈGLEMENT DE SERVICE DU RÉSEAU OE CHALEUR DE 

LA COMMUNAUTÉ o•AGGLOMÈRATION PAU B~N PYRÉNÉES 
(CAPBP) 

AUTORISATION A SIGNER 

En 2021. le nouveau réseau de chaleur produu pnncrpalernent par un incinérateur d'ordures 
ménagères et une chaudière gaz d'appoint verra le jour dans lagglomératíon Pau Béarn 
Pyrénées Egalement appelé réseau de chauffage urbain. c est un véritable chauffage central. 
En effet grâce à un réseau de canalisations, ìl alimente en énergie les immeubles et bâtiments 
quí luí sont raccordés Cette énergie, transportée sous forme d'eau chaude. provient d'une ou 
plusieurs chaufferies centralisées quí sont le plus souvent multi-énergies, en l'espèce 
l'incinérateur de Lescar, une chaufferie biomasse et un projet de géothermie. Une chauffene 
gaz dite de secours et appoint hivernal est construite au niveau de l'Université de Pau afin 
d'assurer une obhqatron de continuité de service de 100º/o 11 y aura en permanence du 
chauffage et eau chaude sanitaire. 
Ses principales caractéristiques soni 

• Une énergie renouvelable à 75 %. grâce à des sources d'énergie locales. contribuant à 
I·économ1e locale : 

" Un prix de la chaleur maîtrisé dans le temps : 
,. Un évitement de 20 000 tonnes par an de CO2, soit l'équivalent de 9 000 voitures ; 
• La simplífícatíon du suivi et de r entretien des chaufferies pour les gestionnaires des 

bâtiments : plus de contrat d'approvisionnement de combustibles. plus d'obligation de 
visites de sécurité pour la chaudìére et les équipements. plus d'obligation de ramonage 
des cheminées: 

" La garantie de la continuité du service, grâce à la rnutuatísatìon de ta maintenance et 
aux équipements d'appoint-secours prévus à cet effet 

Ce reseau de chaleur desservira les sites de la Direction Departementale et du centre 
d'incendie et de Secours de Pau à l'horizon 2022. 

Le règlement de service du réseau de chaleur de la Communauté d'Agglomeratíon de Pau 
Beam Pyrénées a pour objet de definir les conditions et modalités auxquelles est soumis le 
raccordement des abonnées au service de production et de distnbuuon publique de chaleur 

Le bureau du conseil dadrmrustratíon 

VU le code général des collectivités territoríales 

VU la délibération n '2018/150 du 28 jum 2018 du conseil d adrrnrnstration du SDIS64 portant 
délégation du conseìl d'administration à son bureau . 

CONSIDÉRANT la nécessité de pouvoir bénéficier d'une source de chaleur économiquement 
avantageuse et s'inscrivant dans une politique de développement durable . 

Après en avoir délibéré à l'unanimité . 
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1. DÉCIDE de srqr.er !e rég¡en·,enr de service cétmrssam tes cond.nons et modalités auxquelles 
est soumis !e raccordement aes abonnés su service de producuon et de drstnbutron publique 
Ge ctìaie0r de :a Cornruunauté d Agg,orn0rat1or1 Pau Bèarr Pyrénées 

2. AUTORISE !e prés.dent a srqner le règlement de service 

Jean-Pierre MIRANDE 
Président du CASDIS 

.A:,te certifié exécutoire 

- Par publication ou notification le 1 ô/01 t.2020 

- Par transmission 21u Contrôle de Lé!~alrté le 1 tí/Ü 1 /'.2(12(1 
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Conseíl d'administration 
du SDIS 

Séanceßu: 12 février 2020 

GO;\Fr'SF!N 

Le censen d'administration du SD!S64 a décidé d ouvrir des autorisations de programme et des 
crédits de paiement, afin de disposer d'une vision plus claire des coûts pluriannuels des projets, 

L autorisation de programme constitue la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées 
pour le financement des projets et les crédits de paiement la límite supérieure des dépenses qui 
peuvent être mandatées pendant l'année, 

L'ouverture d'une autcnsation de programme se fait par délibération du conseil d'administration. Cette 
délibération doit fixer simultanément l'enveloppe globale de la dépense estimée, la répartition annuelle 
des crédits de paiement et les moyens de financement envisagés, 

Les crédits de paiement 2019 - 2020 sont réa¡ustés, au vu de la clôture de l'exercice 2019 et des 
prévisions budgétaires pour l'exercice 2020, 

Le conseil d'adnurustratron du SOIS, 

VU le code général des cotlecnvrtés territoriales ; 

VU la délibération nº111/2010 du conseil d'adrnrrustration du 21 décernbre 2010 validant les plans 
pluriannuels d'investissement en matière de constructions de CIS : 

VU la délibération nº2014/95 du conseil d'adrrunístratton du 25 septembre 2014 validant les plans 
pluriannuels d'investissement en matière de constructions de CIS ; 

VU la délibératíon nº2017 /100 du conseil d'administration du 18 maí 2017 relative à la création 
d'autorisations de programme et crédits de paiement rattachés : 

VU la délibération n"2018/259 du conseil d'administration du 13 décembre 2018 relative à la création 
d'autorisations de programme et crédits de paiement rattachés : 
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avoir délibère I unan1m1té 

AUTORISATIONS DE PROGRAMME OE PAIEMENT 

Pour mërnorre 
Rev1swn Crédrts de 

Credits et rntitu!e l'AP AP volees l'exercice Tote! cumule parement paiement 2019 paiement 2020 ajustement antérieurs > 

1 110ü00 111000000 43 70 JG 595 AOOi)A 0,00 

L 

4Yu 000,00 ,\90 000,GO I 031 15 1 228 467 56 87& ü 00 

1 252 8CU CO 

300 OD0,00 

8CC 00 

1 620 OGU GD 

o 

O GU 

43 I 844 /9t3,t,9 

3 

HOC 00 

'J oo 

gq 

1 088 103,70 

TOTAL GENERAL 24 513 800,()0 I 0,00 ' 24 513 800,00 470 444,20 , 7 360 285,25 9 321 758,26 

.Jean-Plerre MIRANDE 
Président du CASDIS 

.A::te certifié e:c::écutoire 
Par publication ou notification le 1 :3/ü:2/20:2ü 

Par transmission au Contròle de Légalrté le 1 :::/011"2010 
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Conseil d'administration 
du SD!S 

9_éance du : 12 février 2020 

GDf\F. SL 

DÉLIBÉRATION 
RELATIVE AU DÉBAT D'ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES DE L'ANNÉE 2020 

ÉVOLUTION DES RESSOURCES ET DES CHARGES 2020 

Cette délibération a pour objet la mise en perspective des éléments financiers prévisionnels, 
devant être traités en détail lors de l'èlaboraüon du budget primitif 2020, qui sera voté en conseil 
d'adminístraüon au mois de mars 2020. 

En premier lieu, un rappel du cadre général dans lequel se situe le Service départemental 
d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques (SD!S64) sera effectué 

Les équilibres financiers du budget 2020 du SD!S seront ensuite exposés. 

Seront enfin évoqués les impacts éventuels de certaines mesures sur les orientations budgétaires 
2020. 

1 - CADRE GÉNÉRAL 

1.1 La convention SOIS 64 • Dé artement des P rénées--Atlanti ues sur la riode 2019- 
2021 

La convention pluriannuelle, sur la période 2019-2021, entre le Service départemental dïncendìe 
et de secours des Pyrénées-Atlantiques et le Département des Pyrénées-Atlantiques fixe le cadre 
budgétaire dans lequel évolue le SDIS64. 

Au titre de l'exercice 2020. le Département apportera son soutien au SOIS 64 à hauteur de 
30 700 K€ (même montant qu'en 2019). 

11 participera également au financement des investissements en matière de construction de 
bâtiments (constructions du CIS du Pays de Nay, du CIS à St-Jean-Pied-de-Port, du CIS de 
Lasseube et du CIS de Lembeye), pour un tota! de 492 K€ (30 % du montant total HT de chaque 
opération. répartis sur trois années). 

1.2 Les orientations g{mérafes lors de ta préparation du budget primitif 2020 

Les orientations en matière d'autorisations de programme pour les trois prochaines années ont 
été votées en décembre 20i8 (adoption des nouveaux plans pluriannuels d'investissement en 
matière de matériels roulants, non roulants et dïnformatìque). 
Au cours de l'année 2020, certains projets de construction de centre d'incendie et de secours vont 
s'achever (Lasseube. Pays de Nay et St Jean Pied de Port), d'autres vont être poursuivis 
(Lembeye. St Jean de Luz). 

Elles intègrent également le projet ALERT, dans le cadre du programme européen POCTEFA de 
coopération transrrontalière entre l'Espagne. la France et l'Andorre. 
109 K€ seront budgétés en dépenses d'équipement (équipements informatiques, matériel pour 
les unités spécialisées), 187 K € en frais généraux (frais de déplacement, restauration, ) et 
134 K€ en frais de personnel 
Les crédits de paiement prévus dans le cadre de l'opération de construction du CIS de St Jean 
Pied de Port (731 K€ en 2020) s inscrivent également dans le cadre de ce projet. 
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Ces ,no~1ta·~ts sercrt t: .. .scept.bres de révistor. dans i;i :-nesu;s ou d est envisagé un report de fa 
f1n du oroiet a 2021 Ainsi. le budge: ele ce projet sera modifré courant d ar-née 2020 

Au niveau des depenses ce foncuonnerneot. ,¡ es: prévu une évon.uon oes charqes de personnel 
pr.ne.pat posté de cepenses. de 2 •+5''10 par rapport á 20 l 9 
Le budget 2020 intégrera les mesures adoptées lors de la signature du protocole d accord avec 
res pane naires sociaux le î 2 decernbre 20 î 9 a savoir le recrutement ele 14 sapeurs-pompiers 
professionnels à compter du 1'" avní 2020 (441 K€¡. le RIFSEEP pour les personnels 
acmmrstrat.ts et techniques de catégorie A et B (58 K€¡. le recrutement d'un demi-poste de 
pharmacien (53 K€.¡ 
L<J mise er'. œuvre du 3"'' 0 volet du PPCR ,, parcours professtor-nels carrières et rémunérations >) 

pour les catégories A et C es'. égaiernent budgétee pour 90 K€ 

Concernant les recettes, les contnbutrons des communes et des EPC! évolueront de 0,92% en 
2020. 

1.3 La reprise des résultats de l'exercice 2019 

Le budget primitif 2020 reprendra les résultats de l'exercice 2019. suite au vote du compte 
administratif 2019 

2- ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2020-ÉVOllJTION DES RESSOURCES ET DES 
CHARGES 

2. 1 Les recettes prévision1u;;l!es de tonctionnement 

• La contribution du Département est envisagée à hauteur de 30 700 KE (même montant qu'en 
2019) 

- Les recettes fiées aux contributions des communes et des EPCI évoluent de + 0,92 % par 
rapport à 2019 (î8 316 K€). conformément au taux d'évolution voté par !e conseil d administration 
en octobre 2019. Au total, pour l'année 2020, le montant des contnbutìons des communes et des 
EPCI s élève à 18 485 K€, 

- Les autres recettes, en l'occurrence les produits des services, les autres contributions 
(conventions de rruse à disposition de personnels avec les aéroports d'Uzein et de Parme, 
convention avec le SOIS des Landes pour ia couverture opérationnelle de la commune de Tarnos, 
prestations de service à titre onéreux, carences d'ambulance. interventions sur manifestations) et 
les produits exceptionnels s'élèvent à 4 239 K€ environ {hausse par rapport à 2019 où 4 130 Kt 
avaient été inscrits en recettes). 
218 K€ sont notamment inscrits au titre des recettes liées au projet ALERT (fonds européens) 
contre 117 K€ en 20î 9 (aucune recette n'a été versée au titre de l'exercice 20í 9, les contrôles de 
dépenses du SD!S ayant pris du retard au niveau des instances européennes). 

Aut tal, les recettes réelles de fonctionnement sont de 53 425 K€ (53 146 KE en 2019 soit 
+ 0,52 %). 

- Les recettes d'ordre (neutralisation de l'amortissement des bâtiments. amortissement des 
subventions reçues et transfert de charges de fonctionnement) sont d'un montant d'environ 
1 270 K€ (î 257 K€ budgétés au titre de 2019, soit+ 1.03 %). 

Au total, les recettes de fonctionnement sont de 54 695 K€ (54 403 K€ en 2019, soit 
+O, 3 }. 

2.2 Les dépenses prévisionnelles de fonctionnement 

Les dépenses de personnel (personnels permanents et personnels volontaires) s'élèvent à un 
montant de 41 218 K€ environ (40 23î K€ au BP 2019. soit + 2.45 % environ) et sont 
réparties de la façon suivante . 

► 34 464 K€ environ pour le personnel permanent (33 544 K€ en 20î9, soit+ 2,74 '%). 

Les rémunérations des personnels permanents sont évaluées à 24 200 KE (23 601 K€ en 
2019, SOI!+ 2.54 %) 
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les charges sociales sor'! 3 W'l) ':3c;t8ur de 9 581 K€ (9 264 Kf er. 2019. soit + 3.42 '% l 

LE: nwntant l~•~s rér-runeranons et oes charoes soc.ates est basé sur les éíéments détaillés c1 
dessous 

Ils uennent compte des mesures prévues dans lü protocole d'accoro avec los partenaires 
sociaux !e ~ 2 décembre 2019 à savorr le recrutement de 14 sapeurs-pompiers professtonnels 
à compter du 1 È' avril 2020 ( 44 î K€) le RIFSEEP pour les personnels admrrustratrts et 
techniques de catéçone A et B (58 KE). !e recrutement d'un demi-poste oe pharmacien (53 
K€). 
La mise en œuvre du T·"'e volet du PPCR << oarcours professionnels carrières et 
rérnunérauons >) pour les catégories A et C est également budgétée pour 90 K€ 

Le glissement vreiüesse techrucrté est estimé à +î% t+316 K€). 

Les éléments de rémunération retenus pour l'élaboration des onentations 2020 sont les 
suivants. 

rémunération brute des personnels permanents : i 5 244 K€ (14 780 K€ en 2019) , 
cotisations patronales: 9 581 KE {9 275 KE en 2019): 
régime indemnitaire et prime de fin d'année . 8 150 K€ (8 040 K€ en 2019} . 
SFT : 288 K€ (285 K€ en 2019): 
rémunération brute des personnels contractuels: 393 K€ (374 K€ en 2019): 
NBI · i25 K€ (122 K€ en 2019). 

Soit un total de 33 78i K€ (32 865 K€ en 2019 soit + 2. 78 % par rapport au BP 2019). 

l'action sociale des personnels permanents est estimée à 682 K€ (677 K€ en 20i 9, 
soit +- 0.65%). 

, 6 664 K€ au niveau des dépenses pour les personnels volontaires (6 597 K€ au BP 
20î9. soit+ 1,01 % ) ; 

Ce montant comprend les indemnités horaires pour un volume de 6 098 K€ (6 059 K€ en 
2019, soit +0.64%), le paiement de la nouvelle prestation de fidélisation et de 
reconnaissance (NPFR) et de l'allocation de vètérance pour un volume de 565 K€ (537 K€ 
en 2019). 

, 90 K € pour les honoraires médicaux, montant équivalent au BP 2019. 

La structure des effectifs du S01S64 au 31/12/2019 est présentée en annexe. 

Les charges à caractère général sont à une hauteur de 6 617 K€ (6 486 K€ en 2019 soit 
+ 2,01 %). Elles prennent en compte les dépenses !íées au projet ALERT (pour 187 K€), 

Les autres charges de gestion courante ( chapitre 65) qui intègrent la particípation 
obligatoire à !'INPî (Antares) sont à une hauteur de 289 K€ (285 K€ en 2019. soit+ 1,43 %). 

Les frais financiers sont évalués à une hauteur de 762 K€ (887 K€ en 2019. soit -î 3,99 % ), 

Les charges exceptionnelles sont à une hauteur de 7 K€ (même montant prévu au BP 
2019) 

Au total, les dépenses réelles de fonctionnement sont à hauteur de 48 895 K€ environ 
{47 898 K€ au BP 2019, soit+ 2,08 %}. 

Les dépenses d'ordre {dotation aux amortissements) sont évaluées à un montant de 
7 457 K€ (7 436 K€ en 20î9, soit +0.29 %). 

Au total les d , enses de fonctionnement sont de 56 353 K 5 334 K€ en 2019 
oit + 1,84 º/4 ), 

3 

(j) ,;; 
·-:---<_..¿ 
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SECTION DE FONCTIONNEMENT AVANT REPRISE DES RESULTATS 2019 

RECETTES EN KC 

- ~--·-- 
Chapitre Type de recettes BP 2019 OB 2020 ~ 

70 Produits de serv.ces 3 454 3 471 
-- 

74 Contnbunons 1 49 456 49 746 pé!_r:t1(2pat1ons 

75 Autres produits de i08 î08 
- --- __g_estion ____ 

77 l Produits 36 28 __ exceptionnels 

013 Atténuations de 
90 70 i. _____ char~s 

042 l Opérations d'ordre I i 257 1 270 
- -~- 

TOTAL í 54403 54695 

DEPENSES EN KE 

¡ Type de dépenses 
1-----------1 

Chapitre 
- 

011 i Charges à caractère 
1----------+--------_général_ 

012 Dépenses de 
1----------•'- _ ----~ersonnel __ 

65 Charges de gestion 

66 Intérêts dette 

67 Charges 
1------------ __ exceptionnelles-------------+ 

, Provrsions pour : 
, risques et charges de : 
1 fonctionnement 1 

--------~ '-----------! 
, Opérations d'ordre 

68 

042 ---------+---------------------·--------------------- 
TOTAL 

BP 2019 OB 2019 

6 486 6 6i7 

40 231 4î 218 

285 289 

887 762 

7 7 

o o 

7 436 7 457 
55 334 56 353 i 

-~-~-~ --~~-----------,._i __, _, 

Les prévisions sur la section de fonctionnement sont en déséquilibre (dépenses supérieures aux 
recettes de 1 658 K€). 

2.3 La reprise des résultats prévisionnels de !'exercice 2019 

L'évaluation prévisionnelle du résultat d'exploitauon 20"19. cumulé au résultat antérieur reporté, 
laisse envisager un résultat total positif de l'ordre de 4 641 K€. 

1 658 K€ seront au minimum à affecter en recettes de foncnonnernent afín d'équilibrer la section 
de fonctionnement 
Le résultat permettra également de couvrir le besoin de financement dégagé par la section 
d'mvestissernent sur 20Hl 

4 
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2.4__ Les recettes révisionnelles d'ínvestíssement 

Le fonds de compensation de la TVA (FCT\/A¡ est esurné pour 'e orocnam exercrce d 
1 220 K€ env.ron (945 1<€ en 2019 so.t , 29 1 v;d 

Les subventions d'investissement ù recevoir des c0rnn¡c1nes er <lL, Uópdrte11,ellt éhi litre dei 
f.nanceruer.t des constructions sont estrmees à 874 K€ \382 K( des communes et 492 K€ du 
Départerr:ent au titre des ooéranons sur les CIS dti Pays de Nay Lasseube St Jean Pied de, 
Port et Lembeye¡, 

Les subventions d'investissement à recevoir dans le cadre du projet ALERT (POCTEFA) 
sont estimées à 142 K€ ; 

Les recettes uées à l'emprunt sont de l'ordre de 2 993 K€ (5 569 KE en 20i9ì 

Des cessions d'tmrnobñisatìens à travers la programmation dune vente aux enchères 
(540 K€). 

Au total, les recettes réelles d'investissement sont à hauteur de 5 771 K€ environ (au BP 
2019, les recettes réelles étaient à hauteur de 7 408 K€ soit - 22,10 %). 

Les recettes d'ordre (amortissement des biens et opérations patrimoniales) sont évaluées à 
un montant de 7 607 K€ (7 836 K€ en 2019. soit -2.92%) 

Au total les r 15 2 KE en 2019 
soit - 12,24 %). 

2.5 Les dépenses prévisionnelles d'investissement 

Pour 2020. les dépenses d'équipement. issues des autonsanons de programme votées 
notamment en décembre 20î8, s'élèvent à: 

" Informatique et transmissions {transition nurnénque) : 838 K€ {956 KE en 2019); 

"' Matériels roulants, 2 300 K€ (2 660 K€ en 2019) . 

., Matériels non roulants (lutte contre l'incendie, EPI. matériels médico secouristes, 
pédagogiques et maténels pour les unités spécialisées ) . 1 167 K( (1 340 K€ en 2019) . 

• Travaux de construction ou d'extension à hauteur de 2 555 K€, pour l'achèvement des 
constructions des CIS du Pays de Nay, de Lasseube et St Jean Pied de Port, la 
construction du CIS de Lembeye (phase travaux) et St Jean de Luz (phase études) . 

Ces orientations intègrent l'ensemble des dépenses liées au projet ALERT qui se porteraient 
pour 2020 à une hauteur de 109 K€. 

• Travaux de réparation, renouvellement du mobilier et de l'électroménager dans les 
centres d'incendie et de secours pour 642 K€. 

Au total. ces dépenses d'équipement s'élèvent à 7 504 K€ (9 832 KE au BP 2019, 
soit -23.68 %) 

Le remboursement du capital des emprunts est estimé à hauteur de 4 454 K€ (4 283 K€ au 
BP 2019. soit+ 3,98 %). 

Au total, les dép nses réelles d'investissement sont à hauteur de 11 958 K€ environ 
(14120 K€ en 2019, soit -15,31 % par rapp rt au BP 2019). 

Les dépenses d'ordre (neutralisation de í'arnortìssernent des bâtiments. amortissement des 
subventions reçues, opérations patrimoniales) sont d'un montant d'environ 1 420 K€ (1 657 
K€ en 2019, soit -14 30%) 

Au total, les dépenses d'investissement sont de 13 378 K€ environ (15 777 K€ en 2019 
soit -15,20 %). 

5 
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SECTION D'INVESTISSEMENT AVANT REPRISE DES RESULTATS 2019 et HORS 
DEPENSES/RECETTES RELATIVES AUX LIGNES DE TRESORERIE (évaluées â 5 037K€) 

RECETTES EN K { 

Chapitre 
10 
13 
16 

024 

040-041 
TOTAL 

Type de recettes 
FCTW\ 

Subventions reçues 

Emprunts 
Produits de cessions 
d'immobilisations - _, ----- ---------~ -~ 

, Opérations d'ordre 7 836 7 607 

BP 2019 082020 
945 1 220 

831 1 Oí 7 

5 569 2 993 
---'"-~ ----- - 

0.6 540 

15 244 13 378 

DEPENSES EN K € 

Chapitre 

16 

20 à 23 

040-041 
TOTAL 

Remboursement 
... capital emprunts ... ¡ 

Dépenses : 
_ d~é_quipem_e_nt 

Opérations d'ordre 

BP 2019 

4 283 

9 832 

î 657 
15 777 

OB 2020 

i 
i -¡ i 420 

13 378 

2.6 Les résultats prévisi nnels de l'exercice 2019 

L'évaluation prévisionnelle du résultat de la section d'investissement 2019 la,sse envisager un 
solde d'exécution déficitaire à 3 204 K€. qui sera à reporter en dépenses d'investissement (001 ). 
Le solde des restes à réaliser d'investissement sera à hauteur de 2 998 K€ environ ce qui laisse 
envisager un besoin de financement en section d'investissement de 205 KE. couvert par 
l'affectation du résultat de fonctionnement. 

2.7 L'évolution prévisionnel/e des indicateurs 

L'ensemble des orientations exposées ci-avant permettent d'évaluer le niveau d'épargne et de 
l'endettement à !a fin de l'exercice 2020. 

Ainsi, l'épargne brute (recettes réelles de fonctionnement - dépenses réelles de fonctionnement) 
se situerait à environ 4 529 K€. l'épargne nette (épargne brute - annu:té de dette en capital} à 
75 K€, niveaux d'épargne prévisionnels très en dessous des années antérieures (en 2019, 
épargne brute prévisionnelle à 5 240 K€ et épargne nette à 960 K€. les années antérieures, 
épargne brute supérieure à 1000 K€ et 3 000 K€ pour l'épargne nette). 

L'encours de dette devrait être, en fin d'exercice 2020, aux environs de 28 846 K€ et la capacité 
de désendettement aux alentours de 6,37 années. 

6 
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3 ~· LES ÉVOLUTIONS ENVISAGEABLES SUR LES ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2020 

Les -nesures listées ci-après pourraent avoir un impact à la hausse ou à la oarsse sur les 
volumes ñnancrers annoncés aux pornts precécents de ce rapport d'oner-tauons budgétaires 
2020 

De nouvelles mesures adoptées au niveau nationat. notamment dans :e cadre des 
revend.canons sociales (augmentation notamment de la pr-me de feu ) , 

les résultats de l'exercice 2019 qui peuvent sensiblement varier. la clôture de I exercice 
n'ayant pas encore été effectuée. 

li convient de débattre sur l'ensemble des points développés au titre des onentations budgétaires 
et d'adopter le présent rapport sur t'évolunon des ressources et des charges prévisibles pour 
l'année 2020 

VU les éléments exposés ci-dessus : 

VU le code général des collectivités territonales et notamment son article L 1424-35 ; 

Après en avoir délibéré á I unamrmtó ; 

1. PREND ACTE de la tenue du débat sur les orientations budgétaires de I année 2020 et de 
I évolution des ressources et charges prévisibles en 2020 ; 

2. ADOPTE ce rapport sur l'évolution des ressources et des charges (art L 1424-35 du 
CGCT) 

Jean-Pierre MIRANDE 
Président du CASDIS 

,t:i~:te certifié e:c:éi::utoìre 

- Par publication ou notification le 1 J/02/2020 
• Par transmission au Contrôle de Lé!Jalrté le 1 :::1D2t202(1 



Service Départemental d'incendie et de Secours des Pyrénées-Atlantiques 
111 • ANNEXES ·- -·-··· ·--- --- ----- 

Etat du personnel au 01/01/2020 
f Catégorie I Effectifs 

Grades ou emplois (1) : (2) budqetarrcs 
Effectifs 
pourvus 

Dont· 
temps non 
com lets 

Controle ur general ,A 1 1 

Colonel hors classe IA 1 ' 
Colonel IA ·e o 
U colonel IA 6 6 
Commandant IA 11 1' .... ----- 

IA Caprtaine 31 28 
Lieutenant hors classe 15 4 ,j 

Lieutenant de 1ère classe IB 28 26 
Lieutenant de 2ème classe Is 12 11 
Ad¡udant le 201 201 
Sergent le gg 95 
Caporal chef le 7 7 
Caporal le 85 77 
Sapeur ic 3 3 
Sous-Total 

I 489 472 o -- 

Services généraux 

Médecin de classe exceptionnelle IA 1 o 
Médecin hors classe IA 1 1 
Médecin de classe normale IA 
Pharmacien de classe exceptionnelle IA 1 1 
Pharmacien hors classe IA 
Pharmacien de classe normale IA 
Cadre supérieur de santé de SPP IA ·--- , ..... ..... , 
Cadre de santé de SPP de 1re classe :A 1 1 

IA 
·-- ~-- -- 

Cadre de santé de SPP de 2ème classe 
Infirmier de SPP hors classe IA 1 1 
Infirmier de SPP de classe supérieure IA 
Infirmier de SPP de classe normale li'. 
Sous-Total I 5 4 o I 

' " 

Service de santé et de secours médical 

---------- --· ----- -----·- 
!Administrateur général A 
Administrateur hors classe A 
Administrateur A 
Attaché hors classe A 1 1 
Directeur en voie d'extinction A 1 1 
Attaché principal A 3 3 
[Attaché f., 1 
~eur principal do 1ère classe ,B 8 8 
Rédacteur principal de 2ème classe B 2 2 
Rédacteur B 6 6 
Adjomt administratif principal 1ere classe e 27 27 
AdJ01nt administratif principal 2eme classe e 22 12 
Adjoint administratif e 10 1C 1 
Sous-Total 81 71 1 . " 

Filiere administrative 

Ingénieur général A -- Ingénieur en chef hors classe A 
Ingénieur en chef A 
Ingénieur hors classe A 
Ingénieur principal A 3 3 
lngênieur .. !::... 2 2 ---- 
Technicien principal 1ère classe B 7 7 
Technìcien principal 2ème classe B 5 5 
Technicien B 1 1 
Agent de maitrise principal e 3 3 
Agent de maîtrise e 5 5 
Adjoint technique principal 1ère classe e 1 1 - /----- 
Adjoint technique principal 2ème classe e 6 5 
Adjoint technique e 3 2 
Sous-Total 36 34 o 

Filiere technique 

[ _ TOTAL GENERAL 611 --~-----~----- 581 

Médecin de groupement A 1 1 
Préparateur pharm. B 1 1 

-· Technicien B 1 1 
Erpétologiste e 
Sous-Total I 3 3 o¡ 

Agents contractuels 

TOTAL GENERAL 614 584 

oc os s o-u des er-es 3 la •~ r, ~~CR 2 Ct "l'.~ ( JU '11 . .cVS 

(2 J Cateçcr.es A B ou e 
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Conseil d'administration 
du SOIS 

S,uar~C\i dLJ : 12 février 2020 

C,DAl:-SJSA 

OÉUQÉRAJION RELATIVE . . 
,;AU CON~EIL l> 8Ql$64 . 

; HOMBRÈ ET S · 
"}. ·.PONDÊRATIOÑÒÊS$UFFRAGesf; ·., 

Par délibération n '2019/224 du î 2 décembre 2019. le conseil d administration a décidé du nombre et de 
la répartition des sièges entre le département d'une part et les communes et EPC! d'autre part, dans le 
cadre du renouvellement des représentants des communes et des érabüssements publics de 
coopération mtercornmunale (EPCI). ainsi que de la pondération des suffrages attribués à chaque maire 
et président d EPCI lors des élections 

Cette délibération doit être corrigée au niveau des suffrages attribués à chaque collége électoral. basés 
sur la population INSEE 2016. 
En effet. une note d'information (NOR· INTE2000729C) du 06 janvier 2020 du Mínístère de I Intérieur 
est venue préciser la population à prendre en compte pour le calcul des suffrages attribués à chaque 
maire et président d EPC!. en faisant référence à ! article R2151-2 du CGCT (notion de population 
totale) 

Au vu ele la présente délibération. le président du conseil dadrrurustratron prendra un arrêté fixant :e 
nombre des sièges, la répartition des srèqes et la pondération des suffrages attribués à chaque maire et 
président d'EPCI au sein de leur électorat respectif (article L 1424-24-3 du CGCT). 
Depuis l'ordonnance n"20î5-683 du 18 Juin 20i5 et ie décret n'2015-684 du 18 ¡um 2015. cette 
compétence, qui relevait du représentant de l'Etat. relève désormais du président du conseil 
dadmimstration du SOIS 

Le conseil d'adrrumstrauon du SOIS 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 1424-24, L 1424--24-1, L 1424- 
24-3 et L î 424-26 et suivants et l'article R1424-2 : 

VU la note dïnformation (NOR. INTE2000729C) du 06 janvier 2020 du Ministère de tmténeur. relative au 
renouvellement des représentants des communes et des EPCI au CASDIS ; des représentants des 
sapeurs-pompiers et des fonctionnaires temtonaux du SD!S n ayant pas la qualité de sapeurs-pompiers 
professionnels à la CATSIS et des sapeurs-pompiers volontaires au CCDSPV, 

Après en avoir délibéré à l'unanimité : 

1, ABROGE la déhbèranon n 2019/224 du conseil d adrmnrstratron du 12 décembre 20î 9 relative au conseil 
d adrrurustranon du S0!S64 (nombre et répartrtron des sièges. pondération des suffrages), 

2. DÉCIDE: 

le nombre de membres représentant les collectivités au conseil d'adrntnistration est fixé à 25 (vinqt­ 
cinq) ; 



k,-,, cc,rr·1 r ":1cs ct 1.::tab'.o,S()P1Cnts ouolrcs de coopérauor 1ntercurnrn ..!P.JIC ( E PC i¡ d1SPOSE1r·t :iu 
r'W:1rrum d _,n c,•ìqr:,é1.,,1e de cos sièges sou 5 (cinq) s;èqes 

'es c,rï•.; s,i:9es rest.u-t sont reoart.s selon rps contnbut-or:s respocnves dL Département c,t éiPs 
--:=onir·H,r,e~) ut EPCi au h'.,dl_.,L't prinlltJ 20":G 

❖ 3 nrors ì sièges pour le Dèparterner-t (la part.cioatron du DeparteP1e11t represente 57.7 ",• des 
recettes réelles de fonctroru iernent au BP 2lY 9 í 

••• 2 (ceux: sieges pour .es communes et EPCI (tes contnbunons des communes et des EPCI 
représentent ::i4 ..tG '1/c des recettes réelles de foncnonuernent au BP 2019) 

les sept s.èqes des communes et EPCI sont répartis comme suit 
5 (cinq) sièges pour les EPCI . 
2 (deux¡ sièges pour les communes 

en conséquence, la nouvelle compos.non du conseil d adrrurustranon du SOIS est fixée comme 
SUI! 

Département 
EPC! 
Communes 

18 
5 
2 

J. DIT cue les collèges respectifs des communes et des EPCI sont composés conformément aux tableaux 
joints 

Jean-Pierre MIRANDE 
Président du CASD!S 



EPCI contributeurs 

Communauté de communes de Lacq-Orthez 

Communauté de communes des Luys en Béarn 

Communauté de communes du Nord Est Béarn 

Communauté de communes du Béarn des Gaves 

Communauté d agglomération du Pays Basque 

Communauté d'agglomération Pau Béarn Pyrénées 

Population totale 
en vigueur à 

compter du t " 
janvier 2020 - 

Référence 
statistique 
INSEE: 

01/01/2017 

54 966 
- ;- - 

29 174 
i 
~-~ 

35 045 

18 077 

317 702 

166 045 

621 009 J 

· Commune contributrice 
; ACCOUS 

AGNOS 
ANGAIS 
ARAMITS 
AREN 

ARETTE 
ARROS-DE-NA Y 

ARTHEZ-D'ASSON 

ARUDY 
ASASP-ARROS 

ASSAT 

E_PCI d'appartenance 
CC DU HAUT_BEARN . -~ 
CC DU HAUT BEARN 
CC PAYS DE NAY 

CC DU HAUT BEARN 
CC DU HAUT BEARN 
CC DU HAUT BEARN 
CC PAYS DE NAY 
CC PAYS DE NAY - --- cc DE LA VALLEE 

D'OSSAU 
CC DU HAUT BEARN 
CC PAYS DE NAY 

Population totale en vigueur 
à compter du 1er janvier 2020 
Référence statistique INSEE : 

01/01/2017 
474 
1044 
912 
685 
247 
1088 
805 
501 

2275 
470 
1870 



1\SSON 

ASTE-BEON 
.A.YD!US 
Bf\L!ROS 

BAUDREIX 
BEDOUS 

BENEJP,CQ 

BEOST 
BENTAYOU-SEREE 

BESCAT 
BEUSTE 
BIDOS 

BIELLE 

BILHERES 
BOEIL-BEZING 

BORCE 
BORDERES 
BORDES 

BOURDETTES ~-~----~-~-----~ 
BRUGES-CAPBIS- 

MIFAGET 
BUZIET 

BUZY 
CASTEIDE-DOAT 
CASTERA-LOUBIX 

CASTET 
CETTE-EYGUN 

~- ---- - --- - --- - --- ---~ 
COARRAZE 

EAUX-BONNES 
ESCOT 

ESCOUT 
ESQUIULE 

ESTIALESCQ 
ESTOS 
ETSAUT 
EYSUS 

ANCE FÉAS 

GERE-BELESTEN 
GERONCE 

CC PAYS UE N,\Y 
CC OE LA VAU Ef:: 

D'OSSAU 
CC DU HAUT BE.ARN 
CC P,A YS DE Nt, Y 

CC PAYS DE NAY 
CC DU HAUT BEARN 
CC PAYS DE NAY 
CC DE LA VALLEE 

D'OSSAU 
CC ADOUR MADIRAN 
CC DE LA VALLEE 

D'OSSAU 
CC PAYS DE NAY 

CC DU HAUT BEARN --- - - - ---- cc DE LA VALLEE 
D'OSSAU ----~--~-- ---- -- cc DE LA VALLEE 
D'OSSAU 

CC PAYS DE NAY 
CC DU HAUT BEARN 
CC PAYS DE NAY 
CC PAYS DE NAY 
CC PAYS DE NAY 

i 
t 

CC PAYS DE NAY -~ -~ - 
ÇÇ DU HAUT BEA~ ·- . , 
CC DE LA VALLEE 

D'OSSAU 
CC ADOUR MADIRAN 
CC ADOUR MADIRAN 

---~" - --~ --·-------- cc DE LA V ALLEE 
D'OSSAU 

CC DU HAUT BEARN 
CC PAYS DE NAY 

+-- ~~ ---~--" -- -- cc DE LA VALLEE 
D'OSSAU 

CC DU HAUT BEARN 
CC DU HAUT BEARN ~--------- 

cc DU HAUT BEARN ---- ------~-----.....+-- ~ 
CC DU HAUT BEARN 
CC DU HAUT BEARN 
CC DU HAUT BEARN 
CC DU HAUT BEARN ------..------- 

2082 

243 
1 î b 
480 
728 
6î2 
1986 

220 
110 

260 
657 
116î 

407 

164 
î312 
139 
665 
2924 
523 

909 
498 

996 
160 --~--- -~---- 
53 

161 
69 

2317 ---- --- "---~- --- -- --- --~--~ -- ---- -~ -- -- ' 

CC DU HAUT BEARN 
CC DU HAUT BEARN ------- ---- -- c c DE LA VALLEE 

D'OSSAU 
CC DU HAUT BEARN 

247 
128 
429 
446 
549 
273 
541 
71 
662 
627 

197 
462 

1 



CE.US·D'OLORON 
SOES 

GURMENCON 
~JAU roE-BOSDAHHOS 

~1Er1HEFŒ 
!GON 
ISSOR 

!ZESTE 
LABATMALE 
LABATUT 
LAGOS 

LAMAYOU - - 
LANNE-EN-BARETOUS 

LARUNS 
LASSEUBE 

LASSE U BET AT 
LEDEUIX 

LEES-ATHAS 
LESCUN 

, LESTELLE-BETHARRAM i ·-- -~ -~- 
LOURDIOS-ICHERE 

LOUVIE-JUZON 

LOUVIE-SOUBIRON 
LURBE-SAINT-CHRIST AU 

LYS 
MAURE 

MIREPEIX 
MONSEGUR 
MONTANER 
MONTAUT 
MOUMOUR 
NARCASTET 

NAY-BOURDETTES 
OGEU-LES-BAINS 

CC DU H,4-UT 8E1\RN 
CC DU HAUT OEARN 
CC DU HAUT REARN 
CC P1\YS DE NAY 

CC DU HAUT BEARN 
CC PAYS DE NAY 

CC DU HAUT BEARN 
CC DE U\ VALLEE 

D'OSSAU 
CC PAYS DE NA Y 

CC ADOUR MADIRAN 
CC PAYS DE NAY 

CC ADOUR MADIRAN 
CC DU HAUT BEARN -- -- - 
CC DE LA VALLEE 

D'OSSAU 
CC DU HAUT BEARN 
CC DU HAUT BEARN 

----~ - --~ - -- ----· -~ ~ 

CC DU HAUT BEARN 
CC DU HAUT BEARN 
CC DU HAUT BEARN 
CC PAYS DE NAY 

CC DU HAUT BEARN 
CC DE LA VALLEE 

D'OSSAU --~--~ -- cc DE LA VALLEE 
D'OSSAU 

CC DU HAUT BEARN 
CC DE LA VALLEE 

D'OSSAU 
CC ADOUR MADIRAN 
CC PAYS DE NAY 

-~ ~--1~--~- 

CC ADOUR MADIRAN ------------ cc ADOUR MADIRAN 1 
----- -------- 

1 CC PAYS DE NAY 
CC DU HAUT BEARN - - 

CC PAYS DE NAY 

t 

OLORON-SAINTE-MARIE ' 
ORIN 

OSSE-EN-ASPE 
PARDlES-P!ETAT --- ~ --- -- - -, 

POEY-O'OLORON ~- - -- 
PONSON-DEBAT-POUTS 
PONTIACQ-VIELLEPINTE 
PRECHACQ-.JOSBAIG 

r 

CC DU HAUT BEARN --"- -- --~--- - - ----- --1-- -- -- ~ 
CC DU HAUT BEARN 
CC DU HAUT BEARN 
CC DU HAUT BEARN 
CC PAYS DE NAY 

CC DU HAUT BEARN -+ 
I CC ADOUR MADIRAN 

- ---- --- --~~T 

CC ADOUR MADIRAN 
CC DU HAUT BEARN 

261 
64! 
911 
'.:í36 
389 
1027 
242 

428 
256 
177 
480 
206 
500 

1217 
1T77 
211 
1061 
277 
173 
912 
150 

'1087 

120 
201 

338 
í05 
1315 
129 
440 
1156 
863 
766 
3524 
1318 
11305 
250 
340 
459 
170 
98 
186 
300 



.A:: ,te certifié exéc1Jtoire 

• P3r publication ou notification le 1 :::/02/202(1 
• Par transmission au Contrôle de Lé93lité le 13/ü:2/2020 



Délibération nº 2020 / 14 

·- Conseil d'administration 
du SOIS 

fuísJJ).ÇO .Q.\J : 12 févríer 2020 

SJSJ\ 

DÉLIBÉRATION RELATIVE À l.A DÊSIGNATIQN DE DEUX MAIRES •iëT,öè . •· ... •·" • .. ,. . .. ... . , 

__ ; •C:ii~·ëdMMtssibNŒ 
Dans le cadre du renouvellement des membres du conseil d'admtnistration du SOIS64 suite aux 
élections municipales des î 5 et 22 mars 2020 et en application de l'artrcle R1424 13 du code général 
des collectivités territoriales. 11 est prévu une commission de recensement des votes. 

Cette commission est chargée de procéder au recensement des votes pour 

l'élection des représentants des communes et des établissements publics de coopération 
intercommunale au censen d'administration du service départemental d'incendie et de secours 
(SOIS); 

! élection des représentants des sapeurs-pompiers et des fonctionnaires terntonaux du service 
départemental d incendie el de secours, n ayant pas la qualité de sapeur-pompier professionnel 
à la cornrrusston aormrustranve et techruque des services dïncendie et de secours (CATSIS); 

l'élection des représentants des sapeurs-pompiers volontaires au comité consultatif 
départemental des sapeurs-pompiers volontaires (CCDSPV). 

Les résultats sont proclamés, affichés et publiés à la diligence du président de la cornrnrssron (Préfet). 

Elle comprend : 
le Préfet Président de la commission. ou sori représentant ; 

le Président du conseu d'administration du SOIS ou son représentant désigné parmi les 
membres du conseñ : 

deux maires et deux représentants d'établissements publics de coopération intercommunale 
(EPCI) désignés par les membres du conseil d'adrninísíration : 

le directeur départemental des services dincendle et de secours ou son représentant 

Le conseil d'administration du SOIS doit donc désigner deux maires et deux présidents d'EPC! au sein de 
la commission de recensement des votes. 

Le conseil d'administration du SOIS, 

VU le code gênerai des collectivités territoriales et notamment l'article R1424~î3; 

VU l'arrêté du 5 décembre 20î9 fixant la date des élections des représentants des communes et des 
établissements publics de coopération intercommunale au CASD!S et des représentants des sapeurs­ 
pompiers au CASOIS et à la CATSIS: 



Après er, av01r delibere I una-urmte . 

DÉSIGNE en qualité de membre dc la cornnussron do recensement des votes prévue par I article R 1424- 13 
du coce général des collectrv.tès locales 

Mòdanïp 1 Mons.eor le Marre de la commune e: ARESSY 
Madame/ Monsieur íe Maire de la commune d I HOLDY 
Madame I Monsieur le (la} Présrdentrej de la Communauté de communes de BEARN DES 
GAVES, 
Monsieur I Madame :e (la) Prés-dent(e) de la Communauté de communes de LACQ-ORTHEZ 

Jean-Pierre MIRANDE 
Président du CASO!S 

-~•te certifié exéc:utoire 

- Par publication OIJ notification le 1 :3,•'(12/1(120 
- Par transmission a1J Contrôle de Lé!Jalité le 1 :3/02/2[12(1 



Délibération nº 2020 I 15 

, i'::~•)_1:-,k.....,_ò...t' ~"' .... ,~ 

f:.: __ .,--..._,,:,,.,,~ 

Conseil d'administration 
du SOIS 

S{,anu., du 12 février 2020 

SAMPíSL 

DÉLIBÉRATION RELATIVE AU RÈGLEMENT INTÉRIEUR APPLICABLE 
À L'ENSEMBLE DES SERVICES ACHETEURS 

OU SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS 
DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

AUTORISATION À SIGNER 

Le règlement des achats, appltcable à l'ensemble des acheteurs du SDIS64, qui détermine !ensemble 
des régies relatwes aux procédures adaptées et fixe égaiement un ensemble de disposíuons 
concernant la mise en oeuvre des procédures formalisées dolt être modifié afín de tenir compte des 
nouvelles drspositrons en matière de seuils. applrcables depuis le î~' Janvier 2020 

Tout d abord, les seuils des procédures formalisées ont été modifiés, tant pour les fournitures et 
services que pour les travaux · 

les seuils de procédures formahsèes pour les fournitures et services passent de 221 000 £ HT 
à 214 000 € HT : 
fes seuils de procédures formalisées pour les travaux passent de 5 548 000 € HT à 5 350 000 
€ HT 

De plus. le décret n'2019-'1344 du 12 décembre 20î9 modifiant certaines drsposrtrcns du code de la 
commande publique relauves aux seuils et aux avances. relève !e seuil de dispense de procédure 
pour la passation des marchés pubhcs à 40 000 € HT (au lieu de 25 000 E HT) 

Le rèqtement des achats est donc modifié sur ces points. 

Le censen d'administration du SOIS : 

VU l'ordonnance n' 2015-899 du 23 juillet 20î 5 relative aux marchés pubftcs . 

VU fe décret n"2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics: 

VU la délibération nº2018/260 du conseil d adrrunìstratìon du SOIS du 13 décembre 2018 adoptant le 
régfement inténeur des achats du SOIS 64 : 

Après en avrnr délibéré à I'unarurmté , 

i. DÉCIDE d'abroger la délibération n·2018!260 du conseil d'administration du SOIS du 13 
décembre 2018 relative au règlement ínténeur des achats du SDIS64 

2, DÉCIDE d'adopter le règlement intérieur des achats du SOIS64 ci-annexé. 

Jean-Pierre MIRANDE 
Président du CASDIS 

./~:te ,::ertitié e:c:écutoíre 

• Par publication ou notification le 1 :J/(12/2(12(1 

- Par trsnsrnission au Contrôle de Lé!Jafité fe 1 :3/ü2/2ü20 
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1 ~ GRANOS PRINCIPES 

Tous les marches r:ubi1cs (ºi accords C3d'es de fe>L:rr,·!L:r-es (je services OL de travaux 
doivent resoecter dès le r euro. les pnncipes de 

Liberté d'accès à la commande publique 
Egalité de traitement des candidats 

Transparence des procédures 

Ces fondamentaux permettent d assurer l'efhcacttè de la commande publique et la bonne 
unl.sauon des centers publics 

2~ EVALUATION DES BESOINS 

Un marché a pour but de répondre aux besoins à satisfaire. la nature et l'étendue des 
besoins à satisfaire sont déterminées avec précision avant le lancement de la consultation 
en prenant en compte des objectifs de développement durable dans leurs dimensions 
économique, sociale et environnementale. La définition des besoins est une étape préalable 
indispensable et déterminante pour la réussite d'une consultation. 

3~ LE REfl .. EXE DEVELOPPEMENT DURABLE 

,,fY@'f · ZOOM sur les principaux outils 

• Définir des clauses environnementales dans le cahier des charges d'une consultation 
(condition d exécution obligatoire du marché) (Exemples. référence à un éco label. 
démarche HOE. . }. 

♦ Définir des critères de sélection des offres en lien avec le développement durable 
(performances en matière de protection de l'environnement. coût du cycle de vie. ). 

• Ouvrir une consultation aux variantes (possibtlité pour les prestataires de proposer des 
solutions écologiques ou responsables innovantes) 

Ces dispositions ne devront pas pour autant être discnminatoues et restreindre la 
concurrence ; leur insertion doit s'étudier à chaque consultation 

Dans le cadre des objectifs de développement durable, sïnscrivent également les dispositifs 
à caractère social, notamment ceux qui permettent de mobiliser des publics en difficulté 
d'insertion dans les consultations lancées . 

. ;ç,,~1· ZOOM sur les principaux outils 

♦ Définir une clause sociale dans !e cahier des charges d'une consultation (condition 
d'exécution obligatoire du marché) · clause qui permet de réserver un certain nombre 
d'heures travaillées du marché à des publics en difficulté d'insertion. 

• Réserver des marchés à des entreprises adaptées ou à des établissements et services 
d'aide par le travarl. 

• Définir des critères de sélection des offres en lien avec l'inserficn sociale (Exemple · 
performances en matière d insertion professionnelle des publics en difficulté, ). 



5- DETERMINATION DES SEUILS 

Tout cl abord, la valeur estnnée du besoin est calculée sur la base du montant tota¡ hors taxe 
du ou aes marchés puo.rcs er ivrsaqès. y cornpns les tranches options et les reconductions 
Lorsque l'acheteur prévoit des primes au profit des candidats ou sourruss.onnarres. 11 en tient 
compte dans le calcut 
Ens.nte pour déterrruner le montant total estimé du besoin et donc la procédure de 
passation applicable. plusieurs rarsonnements drstmcts 

<> Fournitures et prestations de services 
li convient de retenu la valeur totale des fourrntures ou des services qui peuvent être 
considérés comme homogènes · 

e> Soit en raison de leurs caractéristiques propres 
n sera dans ce cas fait référence à la nomenclature de fournitures et prestations de 
services homogènes utiüsée par le SOIS. 
Les services gest1onna1res programment lors de l'élaboration du budget les achats 
envísagés par famille de nomenclature pour l'année. 
C'est l'ensemble des achats prévus par famille de nomenclature. pour répondre à des 
besoins réguliers pour l'année et à l'échelle du SOIS 64, qui indique les procédures 
d achat à mettre en œuvre. 
Si un marché est pluriannuel, c'est la valeur sur plusieurs années qu'il faudra prendre en 
compte. 

Enfin, soulignons le raisonnement partrcuher pour les prestations de services sociaux et 
autres services spécifiques, listés dans I avis relatif aux contrats de la commande publique 
ayant pour objet des services sociaux et autres services spécifiques (JORF nº0074 du 27 
mars 2016) 
En effet, pour ces besoins (notamment services dhótetlerie et de restauration, services 
juridiques. services d'enseignement et de tormauon.. ), 11 ne sera pas fait référence à la 
notion de service homogène (raisonnement nomenclature). Quelle que soit !a valeur estimée 
du besoin, ces marchés peuvent être passés selon une procédure adaptée. 
Le pouvoir adjudicateur veillera à ne pas découper ses marchés de façon à se soustraire 
aux règles qui leur sont normalement applicables. 

'~ Soit parce qu'ils constituent une unité fonctionnelle 
l'unité fonctionnelle consiste à additionner l'ensemble des prestations (fournitures ou 
services) nécessaires à l'élaboration d'un projet 
Eile suppose une pluralité de prestations concourant à une même opération. 
L'unité fonctionnelle pour les fournitures et services est calquée sur la notion d'opération en 
marchés de travaux. 

.Ì 



Schéma récapitulatif dc la computation des seuils 
en matière de fournitures et services 

Soit 

Besoin 

En raison 
caractèristrques 

propres 

I Nature famille ¡ nomenclature 

i homogène ' 
L__ ~~ 

" I ~ I Constitue 
'à/I une unité 

[__fonctionnelle 

Addition ensemble 
des achats prévus 

pour !'année à 
!échelle du SDIS 

Soit 

Nécessaire pluralité de besoins 
;:. (fournitures et prestations concourant 

à un même objet) 

Soit Marchés de services sociaux et 
autres services spécifiques (quel 
que soit le montant, procédure 

adaptée) 

o Travaux 
Est prise en compte la valeur globale des travaux se rapportant à une opération ainsi 
que la valeur totale estimée des fournitures et de services mis à la disposition du titulaire par 
l'acheteur lorsqu'ils sont nécessaires à l'exécution des travaux. La notion d'opération de 
travaux s'apprécie lorsqu'il est décidé de mettre en œuvre, dans une période de temps et un 
périmètre limités, un ensemble de travaux caractérisé par son unité fonctionnelle, technique 
ou économique. 

Deux types d'opération de travaux peuvent se présenter: 

• I s o ératíons « ve icales » de trav ux : addltion de tous les lots de travaux, par 
corps de métiers. nécessaires à la construction d'un ouvrage. 
(Exemple : construction d un CIS : addition du gros œuvre, plomberie ... ) 

• les opérations « transversales }> : addition des interventions d'un corps de métier sur 
l'ensemble des ouvrages concernés 
(Exemple : réfection des toitures de l'ensemble des CIS) 

o Marché alloti 
Sì le marché est alloti, c'est la valeur globale de !a totalité des lots qui sera príse en compte 
pour déterminer les seuils. 
Certains assouplissements sont prévus en ce qui concerne les ,< petits lots ì> ( art R2 î 23-1 
du code de la commande publique). 

o Marché mixte 
Un marché mixte est un marché qui a pour objet à !a fois des fournitures et/ou de services 
et/ou des travaux. La nature du marché sera qualifiée en fonction de l'objet principal du 
marché envisagé Ainsi, si un marché public porte à la fois sur des services et des travaux, i! 
est un marché de travaux si son objet principal est de realiser des travaux 

/ ! Lf·-A 



6- CHOIX OU TYPE DE PROCEDURE 

La déterrnmauon des seuils conduit au cnorx d une procédure adaptée ou d une procédure 
fo:·rr1¿:;1îsée A noter que 'e recours a I appel d offres ou toute autre procédure forr;;a!isée est 
possible rnème s1 les seuils au-delà desquels elles s imposent ne sont pas atteints 

7- DEMATERIALISATION 

Pour les marchés dont le montant est supéneur ou égal à 40 000 € HT (cf artrcíe 5 pour la 
dèterrrunation des seuils) (sauf exceptions mentionnées dans le code de ta commande 
publique), 1e SDiS 64 dérnaténahse la procédure de passation et publie les données 
essentielles de ses contrats sur son profil d acheteur. 

Pour les marchés dont le montant est supérieur ou égal à 25 000 € HT (cf article 5 pour la 
détermination des seuils), le SOIS 64 publie les données essentielles de ses contrats. 
conformément aux disposttions du code de la commande publique (article R 2196-î ). 

Le SOIS s'est doté d'outils permettant de signer électrornquement les marchés. 

8~ ARCHIVAGE DES MARCHES PUBLICS 

Le SOIS 64 conserve les pièces constitutives du marché public pendant une durée minimale 
de dix ans pour les marchés publics de fournitures ou de services et de trente ans pour les 
marchés publics de travaux. de maîtrise d'oeuvre ou de contrôle technique et ce, 
à compter de la fin de l'exécution du marché public. 

Le SOIS 64 conserve les candidatures, les offres non retenues ainsi que les documents 
relatifs à la procédure de passation pendant une période minimale de cinq ans à compter de 
la date de signature du marché public. 

le SOJS 64 respecte les obligations suivantes : : ·· 

o VERIFIER que le besoin relève de !a défirutíon des marchés publics et du champ 
d'application du code de la commande publique: 

oRESPECTER les grands principes de la commande publique : 

OATTEINDRE les objectifs juridiques en terme « defücaclté de la commande publique et de 
bonne utilisation des deniers publics », en définissant préalablement les besoins de 
l'acheteur public, en respectant les obligations de publícíté et de mise en concurrence. 
ainsi qu'en choisissant l'offre économiquement la plus avantageuse; 

o DETERMINER en amont la nature et l'étendue des besoins à satisfaire en prenant en 
compte des objectifs de développement durable ; 

oOETERM!NER !a nature et le contenu des spécifications techniques du besoin ; 

o RESPECTER les règles applicables à lallotissernent ; 

OFORMAUSER PAR UN ECRIT les marchés d'un montant égal ou supérieur à 25 000 € HT 
( conformément à l'article R2112-1) ; 

o PREVOIR une durée d'exécution du marché et le nombre de reconductions éventuelles : 

o DISPOSER d'un prix déterminé et/ou déterminable, prévoir les modalités d actualisation ou 
de révision ; 

ODEFINIR les procédures en fonction des modalités de computation des seuils : 

o PROCEDER à une pubhcité adaptée au montant et à la nature du marché , 

o DEFINIR ET FAIRE CONNAITRE les critères de sélection permettant de choisir l'offre 
économiquement la plus avantageuse : 

5 
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,JPROCEDER a :d mise œuvre ues d1spos1t,oq~; rel.Jtl'1hS a :a dèrnaténaí.satron lors de '::l 

passatron c!es marchés publics 

.j NOTIFIER les marchés avant toute exccuuon . 

·:> RESPECTER les condrtions d execution des r-iarches (reqlernent avances. acomptes. 

o PROCEDER à un oarernent dans le respect du délai maxirnurn prévu 

o SE CONFORMER aux règles de !a socs-trartance . 

o PUBLIER les données essentielles de nos marchés : L'OPEN DATA 

G Le Président REND COMPTE DE SA DELEGATION DE SIGNATURE au conseil cl adrnu11strat1on 
pour l'ensemble des marchés passés suivant la procédure adaptée. une fois par an, lors 
de la séance consacrée au vote du compte administratif. 

Ilo 
1- MARCHE DE FÔURNITURES, DE SERVICES ET OE MAITRISE D'ŒUVRE 

~ .O.~.fi.lJÏU9.t\.Q.l-! .. P~~.QIO. 
En dessous de 40 000 € HT, le service acheteur définit au mrrumum les éléments suivants . 

- la description succincte de l'objet du marché. le heu d'exécution, la durée : 
- les critères de sélection des offres ; 
- les documents souhaités dans I offre ; 
- les modalités, la date et adresse de remise des offres ; 
- la référence au CCAG applicable , 
- les modalités de derrandes de renseignements complémentaires. 

Jusqu'à 40 000 € HT, le service acheteur rédige au mínimum une lettre de consultation ou un 
mail définissant de façon complète son besoin. 
Entre 25 000 € HT et 40 000 € HT, le service des marchés publics valide avec le service 
acheteur les forrnalítés de publicité et de mise en concurrence à mettre en œuvre 
A noter que !e service acheteur peut avoir recours à la procédure adaptée comprise entre 
40 000 € et 90 000 € HT (formalisme plus important, publicité .. ) 

o.P..@l~c.l\§. 
Le service acheteur effectue un minimum de mise en concurrence avec les éléments cités et 
décrits au point précédent L'acheteur veille à choisir une offre pertinente, à faire une bonne 
utilisation des deniers publics et à ne pas contracter systématiquement avec un même 
opérateur économique lorsqu'il existe une pluralité d'offres susceptibles de répondre au 
besoin. 

L acheteur pourra décider de se dispenser des obligations de publicité et mise en 
concurrence, si les achats envisagés sont de très faible montant et à faible enjeu. 

,~, Délai de remise des offres par les candidats délai raisonnable apprécié par le service 
gestionna1re en fonction de la nature et de l'étendue du besoin 

Une trace des échanges entre les prestataires et le service acheteur devra être conservée 
(envois, demandes de renseignements). 



,.e se, vice acr eteur rèceotiorme re ou tes r11s (!ijs prestataires et procède à ! êtíli-!iyse ces 
orfres :::iu reqard ties critères de sélection c:é11•ì!s 

Le ser vice a cheto ur peut recourir à la negoc,aí:on s, cette der mère est prévue 
La négoc1at1on peut porter sur le prix mais égaîernent sur d'autres points de 
'offre (exemples conditions de livra:son. garantie, .. ). 
Les échanges effectués lors de 18 négociation sont conservés 

o ÇIJQii. !:i9 .. toffr~ 9.ÇQ.QQr:tltQ.IJß.Pl~ní !;;1. P.!J.1~ .a..v~.ot~.sJ!l\J.~~ 
Une grille récapitulative d'analyse des offres est élaborée e! indique le classement des 
offres. 

Le service acheteur attribue un numéro au MAPA 

o .~.<>Jifl$rtilti20 
Le service acheteur informe les candidats non retenus. li envoie au prestataire retenu l'offre 
sìgnée par le SDIS64 (mail ou courrier). 

•~.WPMfAWW.Mffl'll.49 .... tß.M.Mttl'f 
D'fl ·♦1 "' h... . o .. I . IJJi,.,,Q.0. ltf.lJ ..t,,P.,.Qtr:l 

Le service acheteur rédige un Cahier des Charges Elaboré (CCE) (document faisant office 
de règlement de consultation, d'acte d engagement et de cahier des charges). 

• e1.tb.li$;.ihl 
Un avis d'appel public à la concurrence est publié sur le site du Moniteur (avìs simplifié). 
Une publication dans un journal spécrause pourra être envisagée en fonction de !a nature et 
des caractéristiques du besoin à satisfaire. 

La publicité est également mise en ligne sur le profil d'acheteur, accompagnée des pièces du 
dossier de consultation (CCE, autres documents éventuels). 

c.--;, Délai de remise des offres par les candidats : § jours francs mínimum à compter de l'envoi 
de l'avis d'appel public à la concurrence (délai à apprécier par !e service acheteur en 
fonction de la nature et de l'étendue du besoin) 

• 8iÇ.QRt.is:>.o..~tArn!lY.1:1tU1t§..Q.f{f.~~ 
Toutes les offres sont déposées sur le prom d'acheteur. 
Le service acheteur procède à l'analyse des offres au regard des critères de sélection 
définis . 

• ..,, . f . .-.,IUJQÇ.lª-J.190 
Le service acheteur peut recourir à !a négociation sí cette dernière est prévue dans le CCE. 
La négociation peut porter sur le prix, mais également sur d'autres points de 
l'offre (exemples : conditions de livraison, garantie .... ). 

Les échanges effectués lors de la négociation sont conservés. 
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"' Ghqix ds .l'offrf1 $ÇQfJQfTIÍ.QU~tl\Etnt la plµ~ a.vsil)tar.H~\J~U~ 
Une ,;:¡rille d analyse des offres est ólat oree retraçant l'analyse des offre~; la négoc1at•0:·: 
eve, tueue i::;le 1nd1que ega;eniePt ,E: classement des offres 

~ Nqtìficatì90 
Le service des marchés pubucs míorrne les candidats non retenus et notifie at. prestäta1rc-? 
retenu I offre signée par le SDIS64 via le profil d acheteur 

", f ·•; ,4 b . • "dt lflJ!JQfl \t.l.l .... ~~01,1) 
Un dossier de consultation complet est établi, comprenant : 

• Règlement de consultation : 
• Acte d'engagement; 
· Cahier des charges particulières ( clauses admmistratrves et clauses techmques ). 

(il p_µpfü;,iJj 
Un avis d appel public à !a concurrence est publié au BOAMP ou dans un JAL 
Une publication dans un journal spécialisé pourra être envisagée en fonction de la nature et 
des caractéristiques du besoin à satisfaire. 

La publìcíté est mise en lígne sur le profil d'acheteur, accompagnée de l'ensemble des 
pièces de la consultation. 

• > Délai de remise des offres par les candidats : 10 ¡ours francs mínimum à compter de 
l'envoi de l'avis d'appel public à !a concurrence (délai à apprécier par le service acheteur en 
fonction de la nature et de l'étendue du besoin) 

o .ß~.ÇfU>ti9.D..Q~i Qffr~§ 
Toutes les offres sont déposées sur le profíl d acheteur. 

o ~Oi;\IY.i~ Q@l:t Qffr.~J>. 
Le service acheteur procède à l'analyse des offres au regard des critères de sélection 
définis. 

• ~(tg,Q_çj¡UQ.o. 
Le service acheteur peut recourir à la négociation si cette dernière est prévue dans le 
dossier de consultation. La négociation peut porter sur le prix, mais égaiement sur d autres 
points de l'offre (exemples: conditions de livraison, garantie .... ). 

Les échanges effectués lors de la négociation sont conservés. 

o GJ1qi~.J;t9 X.9tfr~ .. ;ç9.11QmlQ.Y,mQ.1Jt l~ e.l.1,u~ .ilVimt~Y.~j 
Une grille d'analyse des offres est élaborée retraçant l'analyse des offres, la négociation 
éventuelle. Elle indique également le classement des offres. 

e N.Qtîfiç~füm 
Le service des marchés publics informe les candidats non retenus et notifie au prestataire 
retenu l'offre signée par le SDIS64 via le profil d'acheteur. 

;,.; (, 
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2~ MARCHE DE TRAVAUX 

~ O~fJQiti.9[LCtY. b~1?.Qj O 
En dessous de 40 000 €HT.le service acheteur définit au minimum les éléments suivants. 

- la cescnptron succincte de l'objet du marché, le lieu d'exécution, la durée; 
- les enteres de sélection des off res ; 
- les documents souhaités dans ! offre : 
- les modalités. la date et adresse de remise des offres ; 
- la référence au CCAG applicable ; 
- les modalités de demandes de renseignements complémentaires. 

Jusqu à 40 000 € HT, le service acheteur rédige au minimum une lettre de consultation ou un 
maíl définissant de façon complète son besoin. 
Entre 25 000 € HT et 40 000 € HT, le service des marchés publics valide avec le service 
acheteur les formalités de publicité et de rrnse en concurrence à mettre en œuvre 
A noter que !e service acheteur peut avoir recours à la procédure adaptée compuse entre 
40 000 € et 90 000 € HT (formalisme plus important. publicité ì 

o P.Y~J.i.çj!t 
Le service acheteur effectue un mrrurnurn de mise en concurrence avec les éléments cités et 
décrits au point précédent. L'acheteur veille à chois.r une offre pertinente à faire une bonne 
utilisation des deruers publics et à ne pas contracter systématiquement avec un même 
opérateur économique lorsqu'il existe une pluralité d'offres susceptibles de répondre au 
besoin 

L'acheteur pourra décider de se dispenser des obligations de publicité et rrnse en 
concurrence, s1 les achats envisagés sont de très faible montant et à faible enjeu 

,;, Délai de remise des offres par les candidats • délai raisonnable apprécié par le service 
gestionnaire en fonction de la nature et de l'étendue du besoin. 

Une trace des échanges entre les prestataires et le service acheteur devra être conservée 
(envois, demandes de renseignements). 

o .RtJ;~~ti9.0.tlAoi!Y.i.tJAtt.~.9ffrQ.i 
Le service acheteur receptionne le ou les plís des prestataires et procède à I analyse des 
offres au regard des critères de sélection définis. 

o Nt9~lÇèÌ.~tl9.ll 
Le service acheteur peut recourir à la négociation s1 celte dernière est prévue. 
La négociation peut porter sur le prix. mais également sur d autres points de 
I offre ( exemples • condiuons de livraison, garantie. . ) 

Les échanges effectués lors de la négociation sont conservés 

l) 



,:, Çt}Qi.~ f:!!3 J'.Pffff~ éçQOQfllî.Qµßrn.ent la. plµ~ .~.Vill)t.a9~1,1~q 
Une grillé recaprtulauve o analyse des offres est élaborée el merque le classement des 
offres 

~ Nlloo.érQt~ti9tJ 

Le service acheteur attribue un numéro au MAPA 

o Jf qJiJif~ti9Q 
Le service acheteur informe les candidats non retenus li envoie au prestataire retenu l'offre 
signée par le S0!S64 (mail ou courrier) 

~ Q.~fülifüm.d.YJMt~.QJ.O 
Le service acheteur rédige un Cahier des Charges Elaboré (CCE) (document faisant office 
de règlement de consultation, d'acte d'engagement et de cahier des charges). 

o P.MRfü;it~ 
Un avis d'appel public à la concurrence est publié sur le site du Moniteur (avis simplifié ). 
Une publication dans un journal spécialisé pourra être envisagée en fonction de la nature et 
dos caractéristiques du besoin à satisfaire. 

La publicité est également mise en ligne sur le profil d'acheteur, accompagnée des pièces du 
dossier de consultation (CCE. autres documents éventuels). 

· > Délai de rermse des offres par les candidats . 5 jours francs mínimum à compter de l'envoi 
de l'avis d appel public à la concurrence (délai à apprécier par le service acheteur en 
fonction de la nature et de l'étendue du besoin) 

o R(tç_Qpt,i.Q.tl.Q1.Ani.lY1Ht..4Q§ .. 9.ff.r.Q~ 
Toutes les offres sont déposées sur le profil d'acheteur 
Le service acheteur procède à l'analyse des offres au regard des critères de sélection 
définis. 

o Négociation 
Le service acheteur peut recourir à la négociation si cette dernière est prévue le CCE. La 
négociation peut porter sur !e prix, mais également sur d'autres points de l'offre (exernples : 
conditions de livraison, garantie, ... ). 
Les échanges effectués lors de la négociation sont conservés. 

o Ç,h2ii . .d,J' .9ff rn.ítç9,m~ml(lY§.ffi~.1Jt,htPI.M~ .. ªY.iUlWJ~Y~j 
Une grille d analyse des offres est élaborée retraçant l'analyse des offres, la négociation 
éventuelle. Elle indique également le classement des offres. 

~ N.Q~ifiç-ªfüm 
Le service des marchés publics informe les candidats non retenus et notifie au prestataire 
retenu l'offre signée par le SOlS64 via le profil d'acheteur. 

j() 



Un dossier de consuttat.on complet est établ, comprenant 
Règtemer!t de consultation . 

- Acte d engagement . 
- Cahier des charges partrcuhères ( clauses adrrurustratrves et clauses techruques ). 

í> P.tJJ>Ji çi_,~ 
Un avis d appel publtc à la concurrence est publié au BOAMP ou dans un JAL. 
Une publication dans un Journal spéciahsé pourra être envisagée en fonction de la nature et 
des caractéristiques du besoin à satrstaire. 

La publicité est mise en ligne sur le profil d acheteur, accompagnée de l'ensemble des 
pièces de la consultation. 

':, Délai de remise des offres par les candidats · 1 O iours francs minimum à compter de 
l'envoi de ravis d'appel public à !a concurrence (délai à apprécier par le service acheteur en 
fonction de la nature et de l'étendue du besoin) 

4iJ R~~~PtiQD,Jhl, .. P.tfrn~ 
Toutes les offres sont déposées sur le profil d acheteur 

~ Am!~Y~~.JJ,ft~ Qffr.~.§ 
le service acheteur procède à l'analyse des offres au regard des critères de sélection 
définis. 

o N9.9.Q.çj~U9.o. 
le service acheteur peut recouru à la néqocratron s, cette dernière est prévue dans !e 
dossier de consultation. La nèqcciatron peut porter sur le onx, mais également sur d'autres 
points de l'offre (exemples conditions de livraison. garantie, .. ). 

les échanges effectués lors de la négociation sont conservés 

oÇ,l).9.j.x,_g~J:,Qffrn.ft.CP.O.Q,ID.Î.Q."~U1'§nt.,.~ . .P!M$. it.'iliUlli!9~'1..!;I~ 
Une grille d'analyse des offres est élaborée retraçant l'analyse des offres, la négociation 
éventuelle. Elle indique également le classement des offres. 

o NQUf.iç9UO.o 
Le service des marchés publics informe les candidats non retenus et notifie au prestataire 
retenu l'offre signée par le S0!S64 vía le profil d'acheteur. 

l l 
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l O~finJtìQr! du .b~SQÎJl 

dr, coss.er de consuttation complet est etahl, compreraru 
- Règlerrient de consultauor 
- Acte G engagement , 
- Cahier ces Clauses Adrr11n1strat:ves Partrcuìières 
· Cahier des Clauses T echruques Paruculièros 

Un avis d appet pubi-e a la concurrence est publié aL1 BOAMP ou dans un :l_AL 
Une publication dans un journal spéc.ensè pourra être envisagée compte tenu de la nature 
ou dli montant des travaux en cause. 

La publicité est mise en !lgne sur le profíl d'acheteur, accompagnée de ! ensemble des 
pièces de la consultation. 

~ Délai de remise des offres par les candidats . 20 jours francs minimum à compter de 
l'envoi de l'avis d appel public à la concurrence (délai à apprécier par le service acheteur en 
fonction de la nature et de l'étendue du besoin) 

o R~G.tP.tiP..ll.<IP~ .. 911.t:t~ 
Toutes les offres sont déposées sur le profil d'acheteur. 

o ~nªhr.1+;, .. 4,@&.. 9f1.r.e, 
Le service acheteur procède à l'analyse des offres au regard des critères de sélection 
définis. 

Le service acheteur peut recourir à la négociation si cette dernière est prevue dans te 
dossier de consultation. La négociation peut porter sur le prix, mais également sur d'autres 
points de l'offre (exemples : conditions de livraison. garantie, .. ). 

Les échanges effectués lors de la négociation sont conservés. 

@! A:l(Ïl .. iY.CJ'.I.OilY.lfit Qftl .. QtfU~.~ 
Une Commission d'Avis sur le Choix du titulaire (CAC) se réunit pour donner un avis sur 
l'analyse des offres. Un procès-verba! est établi. 

12 



. 
ì\f1»- ZOOM sur la Commissíon d' Avis sur le Choix du titulaire (CAC) ,4' - . 

+ Sa composition : 

- 6 membres de la commissìon d'appel d'offres {Président+ 5 membres títulaires) 
( ou leurs 5 suppléants) 

+ présence de 1 à 2 personne( s) du service_ das marchés publics 

et d'un représentant du service acheteur, 

7'?• · Sa minion : émet un avis sur l'analyse des Ôffres (pro~és~verbal) 
'- ' ' , ,. ' ' ' ' 

· · . · ~ · ~e quÒt~m : 4 élus au ~111lnlmì.m1 : · , - . - · 
: + prés\1nc~· d'une personnêdù $erVic/d~in~~iÌrché~ pùQ1lcs \: 

. _:Envahies Côllvoca~ons: 5Jours francs ª~nt. j~-â;te ~~~éiÌJè ~~:téùniòn 
~ ' - \ \ " ' ,, ' \ ' ' ' , \' ,, ' ' ' ,' ' ' ' \ , ' ,. ' \, ' t ·~' '' \' ' 

r r r 
l t 

¢) ÇhQÎ.~ Qi.J'.9ff!Jl .. ff.Ç,9.flQffi.tQ.Y§.ffi~JJ!.li\.PJ.M~ .• fY.iU.11ª9~.Y.~~ 
Une grille d'analyse des offres est élaborée retraçant l'analyse des offres, !a négociation 
éventuelle. EHe indique également !e classement des offres. 

o NQUfl~füm 
Le service des marchés publics informe les candidats non retenus et notifie au prestataire 
retenu l'offre signée par ìe SD!S64 via le profil d acheteur 

Pour une opération de travaux supèneure à 214 000 € HT. les marchés devront être 
transmis au contrôle de légalité. 

13 



J[Htifü3 ivDAYf 1118§ 

3- MARCHES SUBSEQUENTS AUX ACCORD CADRES INFERIEURS A 214 000 € HT 

Le service acheteur rédige un dossier de consultatron en fonction du montant du marche 
subséquent envisagé ( cf regles édictées pour chacun des seuils déñrus pour les procédures 
adaptées) 
li veillera à respecter I ensemble des clauses prévues dans I accord cadre 

•J P.t!b.llçfü~ 
Le service acheteur consulte par écrit le ou les prestataires titulaires de l'accord cadre selon 
les modalités définies dans l'accord cadre 

· '• Délai rrururnurn de remise des offres par les candidats : en fonction du marché 
subséquent, de sa complexité et du temps nécessaire pour élaborer les offres 

~ Rtç_~P.U9.tl .Q§~ .. 9.ffr.~!i .. : Qv..vJtóS,i.rn .di.§ .. Q.li.§ 
Les modalités de réception des offres et d'ouverture des plis s effectuent selon les modahtés 
prévues pour les procédures adaptées, en fonction du montant du marché subséquent. 
Exemple : marché subséquent d un montant estimé de 95 000 € HT environ ; le pouvoir 
adjudicateur appliquera la procédure décrite entre 90 000 € HT et 214 000 € HT. 

~ A.nalY.~~--!l~~.Qftr.t-ª 
Une grille d'analyse des offres est élaborée retraçant l'analyse des offres. la négociation 
éventuelle. Elle indique également le classement des offres. 

'I' NtQ.Q.<ä~tl9.ll 
le service acheteur peut recourir à la négociation s1 cette dernière est expressément admise 
et autorisée par l'accord cadre. 

o .. C.b.oJi .. di.f.Qffr~.~-~~mQro.iA,uunß.Ol.lAl.RI.YUY.ª1.11119~\U\ft. 
Cf modalités prévues pour les procédures adaptées, en fonction du montant du marché 
subséquent. 

~ NQtiflç_~füm 
Le service des marchés publics informe les candidats non retenus et notifíe au prestataire 
retenu l'offre signée par le SDIS64. 



4- MARCHES DE FOURNITURES, SERVICES, MAITRISE O'ŒUVRE OU TRAVAUX INFERIEURS A 
214 000 € HT PASSES SELON UNE PROCEDURE ADAPTEE RESTREINTE 

Le S01S64 peut decider de ;)asse• son marche se'on unl: procédure adaptée restrew,t8 
notamment en matière de rnarcne de martrise d œuvre 
Le SOIS 64 aoouquera tes modahtés déf:n1es pour les procédures adaptées en fonction des 
seuils ( Page 6 à page 14 ì exceptées sur !e point défini ci-dessous 

o f?vlì!ie:ité 
Un avis d appel public à la concurrence est publié dans les conditions applicables à chacun 
des seuils définis pour les procédures adaptées dans le présent règlement mteneur 

: Délai minimum de rermse des candidatures par les candidats _ en fonction du marché 

Le service veillera à indiquer les critères de sélection des candidatures et le nombre maxima! 
de candidats admis à présenter une offre dont !e nombre ne peut être inférieur à trois, 
sauf si le nombre de candidats n'est pas suffisant. 

Après examen des candídatures. le service des marchés publics dresse la liste des 
candidats admis à présenter une offre 

Le service des marchés publícs adresse alors simultanément à tous les candidats 
sélectionnés le projet de marché 

·· Délai minimum de remise des offres par les candidats· en fonction du marché 



5-AUTRES OISPOSITlONS RELATIVES AUX PROCEDURES ADAPTEES 

Avant la date de remise des offres, les candidats ont !a possitntrtè de demander des 
mtormauons supplérnentatres (eordre adrrunistrauf ou technique) au S0IS64 
li faudra veiller à informer tous les candidats susceptibles de deposer une offre. des 
réponses apportées aux questions posées et ce, afin de respecter I égalité de traitement des 
candidats 

Le SDIS64. dès quïl a fait son choix sur les candidatures ou sur les offres, notifie à tous les 
autres candidats le re1et de leur candidature ou leur offre, en leur indiquant les motifs de ce 
rejet. 

Cette notification précise le nom de I attnbutaìre et les monts qui ont conduit au choix de son 
offre aux candidats ayant soumis une offre et à ceux n'ayant pas encore eu communication 
du rejet de leur candidature. 
Pour les procédures supérieures à 40 000 € HT, elle précise également !a durée du délai de 
suspension que s'impose le pouvoir adjudicateur avant la signature du contrat (minimum de 
5 jours). 

Pour les procédures supérieures à 214 000 € HT. un délai de î î jours francs est respecté 
entre la dale à laquelle la décision de rejet est notifiée aux candidats non retenus et !a date 
de signature du marché. 

o er.2c9.d.Yr~Jof (tr.í9.imt ~.iHJ>09 .. f .Ht 
S1 la procédure adaptée est déclarée infructueuse. une discussion conjointe entre !e service 
des marchés publics et le service acheteur permettra de relancer le marché selon les mêmes 
modalités, ou selon une procédure allégée. 

ê P.r.gs;♦Q.Y.f.fUti . .m@.t£.b§.g~--lr~'l!lW,Ç.~9.00P.f.Ì.li~.i.Otnt,.l.1A.QQ.Q .. ot~ .. ~~-QJ.l9,Q.i.HT. 
En cas de procédure infructueuse, la CAC (Commission d'Avis sur !e Choix du titulaire) 
émettra un avis sur les modalités de relance de la procédure. Cet avis permettra ensuite au 
service acheteur de relancer le marché selon les mêmes modalités. ou selon une procédure 
allégée, 
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~~- ~~ ~J{R\QfiPJ.ß~~!'$i;f:;Y.~i;~HAA¥flJ~ .. ~~-~.n .'99.1 til 
~~-~-~--•J.~.'-'9.J.fil 

PUBLICITE + DELAI DOCUMENTS 

Défirution du besom 

Mise en concurrence 
d'un minimum de 

prestataires 

Envat d un mail, lettre de 
consultation 

Réception des offres 
Analyse des offres 

Délai de remise des 
offres • 

délai raisonnable 

Négociation 

Choix du titulaire 

mail, lettre de consultation 

1 Grille d'analyse des offres 

PUBLJCITE + DELAI £TAPES DE LÀ . D.OCUM_ENTS... . 1·. PROCÈDURE . --,-- • __ .,:., , • _j 

Définition du besoin 

BOAMP 
ou 
JAL 

~ 
í Rédaction du Dossier de 

Consultation 

+ 
Mise en ligne sur le 
profil d'acheteur : 

• la publicité 
• les pièces de la 

consultation 

+ éventuellement 
Publication spécialisée 

Cahier des Charges 
Elaboré (CCE) 

Délai de remise des 
offres : 

5 jours francs minimum : 

Envoi de la publicité 

' Réception des offres 
Analyse des offres 

Néqociatron 

Choix du titulaire 

Notification du marché 

Moniteur 
+ 

Profil d'acheteur 

Grille d analyse des offres 

CCE signé 

l7 



I - --- • -- - --- -·--- ¡ 
PUBLICITE + DELAI i ET APES DE LA PROCEDURE ____ l DOCUMENTS 

Déf1n1t1on du besom 

Rédaction du Dossier de 
Consultation 

BOAMP 
ou 
JAL 

Envoi de la publicité 

+ 

Mise en ligne sur !e 
profil d'acheteur: 

• la publicité 
• les pièces de la 
consultation 

+ éventueliement 
Publication spécialisée 

Délai de remise des 
offres : 

1 O jours francs 
minimum 

Réception des offres 

Analyse des offres 

Cahier des charges 
+ Règlement de 
consultation 

+ acte d engagement 

BOAMP ou JAL 
+ 

Profil d acheteur 

Registre des dépôts 

Négoc1at1on 

Choix du titulaire 

;1 

Notification du marché 

Gntle d'analyse des offres 

I 

: Acte d'engagement signé i 

!X 



ANNIDtE i ; î!{füLlßAU! §YN'f HE11QU1:§ DES r:aoCBDUiES 

PUBLICITE + DELAI ETAPES DE LA PROCEDURE DOCUMENTS 

Déf1n1t1on du besoin 

Redaction du Dossier de 
Consultation Règlement de consultation 

+ Acte d'engagement 
+ CCAP 
+ CCTP 

BOAMP 
ou 
JAL 

- ---- -- - --"-- -- 
En voi de la publicité BOAMP ou JAL 

+ 

Mise en ligne sur 1--- -­ 

le profil d'acheteur : 
• la publicité 

• les pièces de la 
consultation 

+ 

Profil d'acheteur 

+ éventuellement 
Publication spécialisée 

LJéla1 de remise des 
offres: 

20 jours francs 
minimum 

r 

Réception des offres 

Analyse des offres 

Négociation 

Choix du titulaire 

Avis sur l'analyse des offres 

(Réunion de la CAC) 

Notification du marché 

Registre des dépôts 

i Grille d'analyse des offres 
--1 

j 

+ I 
Procès-Verbal 

! 
! Acte d'engagement signé 

I 
___ J_ , 

' ·i ¡ 



PUBLICITE 
Mise en concurrence par 

mail Olí courrier 

REMISE DES OFFRES 

< 40 000 € HT 
MAPA Emre 25 000 € HT et 40 000 

€ HT, validation avec le 
service des marchés publícs 
des formalités de publicité et , 

Délai raisonnable apprécié par 
le service gestion'.1a1re 

40 000 € HT 

90 000 € HT 

¡ 
I 
l 

90 000 € HT 

214 000 € HT 

f· 
I 

MAPA 

MAPA 

> 214 000 € HT FORMALISEE 

Moniteur (avis simplifié) 

+ 

mise en ligne de la publicité 
et des pièces de la 

consultation sur le profil 
d'acheteur 

BOAMP ou JAL 
(modèle imposé) 

+ 

mise en ligne de !a publicité 
et des pièces de la 

consultation sur le profil 
d'acheteur 

BOAMP + JOUE 

5 jours francs mínimum 

1 O jours francs mrrumum 

30 jours francs minimum 

Mise en concurrence par 
mai! ou courrier 

< 40 000 € HT 

40 000 € HT 

90 000 € HT 

MAPA 

MAPA 

Entre 25 000 € HT et 40 000 
€ HT, validation avec le 

service des marchés publics 
des formalités de publicité et i 

Délai raisonnable apprécié par 
le service gestionnaire 

mise en concurrence 
Moniteur (avis simplifié 

+ 

mise en ligne de la publicité 
et des pièces de la 

consultation sur le profil 
d'acheteur 

' ' ----~------- '_, ~-----~ 

5 Jours francs rninrmum 

20 



BOAMP ou JAL 
rmodèle nnposé: 

se coo € ~-r:- + 

MAP,/\ 
~~ 3C<; DOO f HT mise en l:gne de la put)lictté 

et des pièces de la 
consultation sur le profu 

d acheteur 

> 5 350 000 € HT FORMALISEE BOAMP + JOUE 

î8 Jours francs :,ìH' 
(<- 214 000 € HTì 

20 jours francs r!'1n 
(> 2'14 000 € HT) 

30 JOLJrS francs rrurumum 

2l 



¡ 
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Les textes relatifs aux marchés publics et le Code du Travail imposent des règles 
concernant ies pièces à fournir par un candidat attributaire à un marché public. 

Le candidat retenu doit produire les attestations et certmcats délivrés par les adrn1rnstrat1ons 
et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales. 

Le candidat pourra obtenir en ligne 
- une attestation de régularité fiscale à partir de son compte fiscal s1 elle est soumise à 
!'IS. ou. auprès de son service des impôts gest1onna1re 
- une attestation de fournitures de déclarations sociales et de paiement des cotisations 
et contributions de sécurité sociale. prévue à l'article l243-i 5 du Code de sécurité sociale 
datant de moins de 6 mois (site 1Nww urssaf.fr); 

Le candidat retenu transmettra également un document apportant la preuve de son 
immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés ou au Répertoire des Métiers. 

Lors de ! exécution du marché doit être renouvelée tous les 6 mois suivant !a date de 
signature du marché : 

l'attestation de fournitures de déclarations sociales et de paiement des cotisations et 
contributions de sécurité sociale, prévue à l'article L243-î5 du Code de sécurité sociale. 

En cours d'exécution du contrat, ce dispositif de vigilance est cornpiété par un dispositif 
d'alerte prévu au Code du Travail (art l 8222-5 et L 8222-6 du Code du travail) 

ÎÌ 



Délibération nº 2020 / î 6 

Conseil d'administration 
du SOIS 

ºéi.ln_çe _ du i 2 février 2020 

SAMP 

Par délibération n·2019/î 19 du 20 juin 2019. le conseil d'adrrunistration a autorisé le président à 
signer une convention portant création du groupement de commandes entre le Service départemental 
d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques ìe Département des Pyrénées-Atlantiques, la 
Maison Départementale des Personnes Handicapées et différents collèges des Pyrénées-Atlantiques, 
au nombre de dix-sept afín de procéder à l'acquísrtion de consommables d'hygiène. produits de 
nettoyage, petit matériel de nettoyage correspondant à des besoins communs 

La présente déhbérat.on a pour Objet d'autoriser le président à signer un avenant n'1 à celte 
convention, modifiant íarucle 2 de la convention initiale, afin de permettre la passation des marchés 
selon les règles de la commande publique, la convention in1t1ale étant trop restncnve sur les 
procédures à mettre en œuvre. á savoir uniquement la procédure formalisée 

Le conseil d'aormmstratron du SOIS, 

VU !e code généra! des cotlectrvrtés territoriales , 

VU le code de la commande publíque notamment les articles L21 î 3-6 à L2î 13-8 relatifs aux 
groupements de commande ; 

VU la délibération nº20î9/î 19 du conseil d admnustratron du 20 Juin 20î9 relative au groupement de 
commandes entre !e Service départemental c'incendle et de secours des Pyrénées-Atlantiques. le 
Département des Pyrénées-Atlantiques. la Maison Départementale des Personnes Handicapées et 
différents colléges des Pyrénées-Atlantiques : 

Après en avoir déhbéré à l'unarurrutè ; 

AUTORISE le président à signer l'avenant rrt à la convention relative au groupement de 
commandes entre le Service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques. le 
Département des Pyrénées-Atlantiques, la Maison Départementale des Personnes Handicapées et 
différents collèges des Pyrénées-Atlantiques 

.A::,te certifié e:~écutoire 

- Par publication ,:,u notification le 14,1D2i2ü2D 

- Par transmission au Controle de Lé!Jalité le 14/ü2/2(12ü 

Jean-Pierre MIRANDE 
Président du CASDIS 

/ 
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Délibération nº 2020 /17 

Conseil d'admínístration 
du SOIS 

Scc1n_¡::e clu , 12 février 2020 

GDEC 

DÉLIBÉRATION 
RELATIVE À L'ENCADREMENT EN OFFICIERS ET SOUS-OFFICIERS DE 
SAPEURS-POMPIERS VOLONTAIRES DU CORPS DÉPARTEMENTAL 

Par déuoératron n' 2013/î 78 du conseil d adrmmstrauon en date du 19 décembre 2013, ont été définis 
les effectifs de sapeurs-pompiers volontaires des CIS du corps départemental des Pyrénées­ 
Atlantiques. 

Les besoins opérationnels conduisent le SOIS des Pyrénées-Atlantiques à fusionner deux CIS, le C!S 
de Nay et le CIS de Coarraze, en un seul CIS le ClS du Pays De Nay 
Afín d'optrrruser la couverture opérationnelle, il est nécessaire de compléter l'annexe de !a délibération 
sus-visée en créant un classement supplérnentaee dénommé CIS supérieur structuré conformément à 
l'annexe jointe 

Cette nouvelle catégorie de CIS volontaires vien! s'ajouter aux trois catégones existantes , PETIT CIS, 
CIS ST ANDARD et CIS RENFORCE 

Le conseil d adrmrustration du SOIS. 

VU le code général des collecuvnés territoriales . 

VU le code de la sécurité ,ntèneure , 

VU I arrêté du préfet des Pyrénées-Atlantiques n 64-2019 du 2010112020 portant création du centre 
d'incendie et de secours du PA YS DE NA Y et fermeture des centres d'mcendre et de secours de NA Y 
et COARRAZE , 

VU la délibération du conseil d adrmrustratron ff' 20i 3/178 du 19 décembre 2013 relative à 
l'encadrement en officiers et sous-officiers de sapeurs-pompiers volontaires du corps départemental , 

CONSIDÉRANT l'avis favorable du comité consultatif départemental des sapeurs-pompiers 
volontaires en date du 4 février 2020 . 

Après en avoir délibéré à l'unarurruté : 

1. VALIDE la définition des effectifs de sapeurs-pompiers volontaires du CIS du PA YS DE NA Y telle 
que présentée dans le tableau annexé, 

2, DECIDE de compléter l'annexe de la délibération n '2013/î 78 du 19 décembre 20î 3 conformément 
à l'annexe de la présente dènberation 

.Jean-Pierre MIRANDE 
Président du CASD!S 

/lc:te certifié e:Kécutoire 

- P:3r publication ou notification le 1 :3/02l2ü20 
- P:3r transmission 3U Contrôle de LÊt!J::llíté le 1 :::.,'(12/2(120 
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Conseil d'admínistratíon 
du SOIS 

Seélnc.~ du: 12 février 2020 

GDE-C 
DÉLIBÉRATION 

RELATIVE À DES MODIFICATIONS DU RÈGLEMENT INTERIEUR -ANNEXE V 

Le dialogue social míné en 2019 a notamment abordé les thématiques du temps de travail des 
officiers de sapeurs-pompiers professionnels eri service hors rang et du ternps d'équivalence de la 
garde de 24 heures 

Par la signature du protocole d'accord du 12 décembre 2019 les différentes parties ont convenu de 
l'évolution du régime de travail des officiers ainsi que du temps d'équivalence de la garde de 24 
heures comme suit 

4.1 Temps de travail des officiers de SPP en service hors rang: 

Par délibération n 't00/2007 du 17 décembre 2007. !e Conseil d adrnnustrat.on du SDIS déterrnman ìe 
régime de service des officiers de sapeurs-pompiers professionnels en SHR à 7h30 de travail par Jour 
en moyenne avec en contrepartie 10 Jours d ARTT par an. à compter du 1ª' janvier 2008 

!i est proposé une organisation dù temps de travail reposant sur un temps de travail journalier de 
8h00 

4.2 Temps d'èquîvalence de la garde de 24 heures : 

Par délibération nº2014ì73 dti 19 juin 2014. le Conseil dadmìrustration du SOIS définissait les 
modalítés d'application du temps de présence pour les sapeurs-pompiers professionnels et fixait le 
temps dequivalence de !a garde de 24 f-ieures à 17h05 à compter du 1er juillet 2014 

li est proposé de revaloriser le temps d'équivalence de la garde de 24 heures à hauteur d'une 
équivalence de 17h30 en 2020. 18h en 2021. 18h15 en 2022 puis 18h30 en 2023. 

Ainsi. Ja mise en œuvre de ces nouvelles cìsposrnons nécessite d'apporter des modifications au 
règlement inteneur de I etabussernent amsi quïl suu 
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i D1s:J0s,t:or13 9er1èrates 
1 2 Duree du teryips de 

- - 
Annexe V 
î . Dispositions générales 
14 Cycles de travaf 

'< Le te.r.ps de travail a,ns, 
ureserté sera accompli 
sous forme ce oèr.oces de 
St-tR de garde~ de ~ O 
neures. de gmdes de î 2 
heures rnuroes de gardes 
de i 2 heures nocturnes 
(CTAC) et de gardes de 24 
heures Dans ce dernier 
cas. le régime 
d'équivalence appliqué à la 
garde de 24 heures est de , 
î 7h05 ,> 

1 7r>30 en 2020 
'8t·OO e ¡ 2021 

- 18h15 en 202? 
î 8h30 en 2023 ,, 

« Le ternns ele travai' a.ns: prese .té Sl~rél 
accompli sous tor ne ce oertoces de SHR 
de gardes de 10 heures, de gardes de 1 2 
neures diurnes. de garch~s de ~ 2 heure:; 
,octumcs ( CT AC) e1 ce <;¡drdes de 24 
neures Dans ce derruer cas ,e régm1e 
dèou.varence appliqué à la garde dé 24 
heures est de . 
- 17h30 en 2020 , 
- 18h00 en 2021 , 
18h15 en 2022 . 

- 18h30 en 2023 >> 

•< Sapeurs-pornp'ets << Les officiers de sapeurs-pomp.ers 
professionnels officiers professtor-nels e" SHR effectuent le 
(délibération n ·rno12001 J service suivant • 
en SHR effectuent le • La base de la journée de travail 
service suivant est de 8 heures Un ;our de récupération 
- 7h30 de travail par jour en (ARTT) par mois (ou deux dernr­ 
moyenne. journées) sur î 2 n101s et 1 i Jours à 
- îO ¡ours d'ARTT /;m ( ou 20 prendre comme su.t · 
demi-journées¡ à poser en o 3 ¡ours ou 6 derm-journées a 
dehors des mois de juillet prendre le 1er tnmestre et au plus tard 
et aoC,t ,> dans la semaine qm suit la fin du trmestre 

o 3 jours ou 6 demi-Journées à 
prendre le 2ème trimestre et au plus tard 

. dans la semaine c¡u, suit la fin du trimestre 
o 5 jours ou 1 O demi-Journées à 
prendre le 2ème semestre et au plus tard 
dans la semaine qu. suit la fin du semestre 

¡ o Les 5 Jours de RTT restants en . 
, contrepartie d'un temps hebdomadaire de : 
, 40 heures sont pour 4 d'entre eux intégrés 
dans le régime des congés annuels (cf 

1 §2.1 de l'annexe V) et le 5éme instaure la 
: journée de solidarité pour l'autonomie des i 
: personnes âgées et des personnes : 
handicapées (cf délibération nº102/2004 : 

: du 2í décembre 2004). , 
' • Les jours A.R T T. sont posés par : 
i Jour préalablement déterminé pour ne pas : 
: gêner le service !i n y a pas de notion de ì 
: dépassement horaire journalier ou par : 
période à récupérer, seuls les jours ( ou 

• demi journée) travaillés sont récupérés en 
, appfícatron du tableau visé ci-dessous. 

Les jours R T T ne peuvent pas 
être pris par anticipation 

Les demi-journées posées sont 
d'une durée égaie à la r11011ié de la durée 
de la 1~urnée de travail soit 4 heures 
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1¡ convrer.t éi]diec1Rnt d dCtun1,scr k: tablëdll de syn!ì1èse de I annexe V d11 règiernent mtérreur ( 2 -1 1 

311ìS qt, 11 SJ1t 

I Nbn) ele I 
Temps NrJre de I Jours hors Nore 

de travail congés ;:ièr,ode d'r'\Rl T 
éventuets· 

Q) Agents SPP (dont chet de garde) et opérateurs de 
·5 salle opèrat-onnelle relevant de la filiere Gardes 25 O à 2 ù ,- postés adm .mstrahve 6 
ü -- 
tJ) 

SPP non oft.crers o. Agents en PATS toutes catégories. 29 Oà2 ,::: 8h1Jour 23 â; SHR et officiers de SPP 
f- 

Agents SPP (dont chef de garde) et opérateurs de 80°io du 
postés salle opérationnelle relevant de la filière nombre 20 Oà2 o 

adrnmistratrve de gardes 
80% 

-a¡ Agents en PATS toutes catégories. SPP non officiers 
Sh/Jour 23.5 Oà2 î8 i: SHR et officiers de SPP 

tt) 
o. 
(/) 

SPP (dont chef de garde) et opérateurs de 90% du o. 
Agents E salle opérationnelle relevant de la f,líère nombre 22,5 Oà2 o Il) postés I- adrrurustrauve de gardes 

90% 
Agents en PATS toutes catégones SPP non officiers 8h/Jour 26 Oà2 21 SHR et officiers de SPP 

le conseil d adrrnnistration du SOIS. 

VU te code général des collecttvrtés territoriales , 

VU le 101 n '83-634 du i 3 ¡u Illet î 983 portant droits et obligations des fonctionnaires . 

VU le 101 n"84-53 du 26 janv.er í 984 portant disposnrons statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale 

VU la dèhbèratron de CASDIS n ·2013/88 en date du 26 jum 2013 portant adoption du rèqlernent 
mtérteur du SOIS 64 ainsi que de ses annexes 

CONSIDÉRANT l'avis favorable du collège de l'administration du comité tecnnrque départemental en 
date du 4 février 2020 ; 

CONSIDÉRANT l'avis favorable du collège du personne! du comité technique départemental en date 
du 4 fèvner 2020 . 

Après en avoir délibéré à l'unamm.té . 

DÉCIDE de modifier le règlement intérieur (article 22i), 

DÉCIDE de modifier l'annexe V du règlement mténeur selon les modantés exposées ci-dessus 

Jean-Pierre MIRANDE 
Pres.dent du CASDIS 

.A::,te certifié e:,:écutoire 

- Par publication ou notification le 1 :3/02t2020 
- Par transmission au Contrôle de lé9alité le 1 :::.,'(12/2(12(1 
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Conseíl d'administration 
du SOIS 

;:ì~_çince_(jl,!: 12 février 2020 

GGDH 

DÉLIBÉRATION 
RELATIVE À LA MODIFICATION DU RÈGLEMENT OPÉRATIONNEL 

Par délrbératíon n"20'14/95 du 25 septembre 2014. le conseil d'administration a validé !e plan 
d mvestissement batrrnentaire, dans lequel f1gura1t la construction d'un nouveau centre omcendre et 
de secours regroupant les centres d mcenore et de secours de Nay et de Coarraze 

Par arrêté préfectoral n'64-20'19 du 20 Janvier 2020. le centre d'incendie et de secours du Pays de 
Nay est créé et rrus en œuvre opérationnellernent à compter du 1er mars 2020. 
Les centres d'incendie et de secours de Nay et de Coarraze sont fermés et cessent reur activité 
opèrattonnelle à la date de mise en service précitée. 

Par la présente délibération, :i convient de modifier le règlement opérationnel. afín de tenir compte de 
ce nouveau centre dïncendie et de secours 

La procédure de rnodrñcatron du rèç¡lement opérationnel est déftrne par l'article R1424-42 du code 
général des collectívítés territoriales 
Le règlement opérationnel est arrêté par le préfet après avis du comité techruque départemental, de 
la comrnrsslon admirustrative et technique des services d'incendie et de secours et du conseit 
d'adrnirustration. 

Avant de recueillir votre avis sur la modifícatron du reglement opéranorviel. il importe d'expliquer la 
méthode retenue pour défirnr le nouveau pian de défense sur ce secteur. 

Un plan de défense est une liste par ordre de raprdtté de tous tes centres d'mcendie et de secours du 
département susceptibles d'intervenir en un üeu donné. Notre département est découpé en carrés de 
400 m de côté afin de taciliter la localisation d'une personne requérante. Chaque carré de 400 m 
dispose donc de son pian de défense approprié. 

Afin de définir précisément le secteur opérationnel du nouveau CIS, des études ont été menées avec 
l'appui prépondérant de notre Système d'information Géographique Cette définition du secteur de 
i'" appel du CIS du Pays de Nay a pu se réaliser grâce à des calculs d'itinéraires comparatifs. Les 
délais moyens de mobüisauon des CIS environnants ont été également pris en compte. 

De fail. les secteurs opérationnels des centres d'incendie de secours de Nay et de Coarraze seront 
supprimés à la mise en œuvre du nouveau centre. Une étude globale a également été menée afin de 
vènfìer la cohérence du nouveau secteur en prenant en compte la fermeture des deux centres 
d'incendie et de secours et ses limites avec les secteurs voisins 

Le plan suivant est donc proposé à la validation 

COMMUNES 
ANGAIS 
í\RBEOST 

1'" APPEL 
PAYS DE NAY 
PAYS DE NAY 
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COMMUNES 
ARRENS-MARSOu~; NORD OUEs-:· 
~'\RROS-NA Y 
/\R 1 Ht: Z D'ASSOr\/ 

ASSON 
BALIROS 
BAUDRE1X 
BENEJACQ OUEST 
BE'USTE 
BOEIL BEZING BOURG et SUD-EST 
BORDERES 
BORDES 
BOSDARROS SUD EST 
BOURDETTES 
BRUGES -CAPBIS -MIFAGET --- -· - ~ -- -"-- 

· COARRAZE 
FERRIERES 
HAUT-DE-BOSDARROS 
IGON 
LAGOS 
LESTELLE BETHARRAM 
LOUVIE JUZON EST 
LOUVIE SOUBIRON EST 
LYS NORD EST 
MIREPEIX 
MONTAUT ------ - 

.NAY 
: PARDIES PIETAT 
, REBENACQ EST 
'SAINT ABIT 
i SEVIGNACQ MEYRACQ NORD ' --- - --••-•-••- ----A - "----"- 

1°' APPEL 
f-',,,ys DE NAY 
PAYS DE NAY 
Pt~YS DE: NAY 
PAYS DE NAY 
rAYS DE NAY 
PAYS DE NAY 
PAYS DE NAY 
PAYS DE NAY 
PAYS DE NAY 
PAYS DE NAY 
PAYS DE NAY 
PAYS DE NAY 

-t"' ---- 

¡ PAYS DE NAY 

1 PAYS DE NAY 
' 1 
PAYS DE NAY 

-r-- --· -- ---- .. - -- - 

· PAYS DE NAY 
PAYS DE NAY --..-- --- ~-~----- . 

· PAYS DE NAY 
: PAYS DE NAY - t -- 

i PAYS DE NAY 
· PAYS DE NAY 
'. PAYS DE NAY 
: PAYS DE NAY 
: PAYS DE NAY 

- -1---- -- --- -·- 1 

I PAYS DE NAY ..-- - - -----~ 
1 PAYS DE NAY 
' i PAYS DE N1W --t -~- - -- -~ -- 
PA YS DE NAY 

~_PA YS g_t::_ r~'( 
i PAYS DE NAY _ 

Le conseil d'administration du SOIS. 

VU le code général des collectivités territoriales 

VU la dèhbératron n°74/200i du conseil d'admmistratron du 27 décembre 2001 portant règlement 
opérationnel . 

VU fa dèhbéranon nº1 î 4i2006 du conseil d'adrrunrstrauon du 20 décembre 2006 portant rnoditrcatron 
du règlement opérationnel , 

VU !3 dèubération nºî 2812009 du conse.t d'adrnhustranon du 15 décembre 2009 portant modìñcanon 
du règlement opérationnel : 

VU la délibération nº58/20î 1 du conseil d'adrnirustratron du 27 juin 201 i portant rnodiñcatìon du 
règlement opérationnel : 

VU la délibération n°59/2011 du conseil d'acrrurustrauon du 27 JUHì 201 i portant rnodrticatron du 
rèqlemeot opérationnel sur la commune de Louvie-Soubiron 
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VU ra l1el1'1émt101' ir·201 3, 1 /6 dt, coPsed cí'adrn1r•,st'at•ori clu 2fí sr~pten1ore 2011 po-tant •110rlif1c¡:¡\Kw 
du reg:en°ent opérationnel pr1ur la r.ornrnune d'Abrdos 

VU ia dei1bérnt1on r 02013,127 du consoli c'adrmrustratron e~, 26 septerr-bre 20î 3 portant n~od1f1cai1on 
du ,-~q!err;p(~,r opt~r3t!PP!ì8ì pour lê:J c.ornrr:tiPe J11\,:co:...:~ 

VU la déi oórauo» n''2013:î28 du conseil 1Jawrnni!:.trat.cw cu 26 sootc-rrbre 20î3 portant 1noc!if1cat,o•·. 
du 'ègle,r,ent opérat.onnet pour la commune d'Arbus 

VU la céhbératron nº2013iî 29 du conseil d'adrrurustrauon du 26 septembre 2013 ponant mod1f1catio11 
du rèqìement opérationnel pour la commune de Labast.de-Villefrar.che 

VU la déhbératron rl''2016i235 du conseil d acrmnrsrranon du 08 décembre 2016 portant rnod1f1cat1on 
du règlement operatronnet . 

VU la délibération n°2018í43 du conseil d adnurustratron du 22 mars 2018 portant rnodríicatron du 
rèqlernent operatronnel , 

VU l'arrêté du Préfet des Pyrénées Atlantiques du 23 janvier 2002 portant règlement opérationnel du 
Corps départemental des sapeurs-pompiers des Pyrénées-Atlantiques . 

VU l'arrêté du Préfet des Pyrénées-Atlantiques nº64-2019 en date du 20 janvier 2020 portant création 
du centre d'incendie et de secours du PAYS DE NAY et fermeture des centres d'incendie et de 
secours de NA Y et de COARRAZE : 

CONSIDÉRANT l'avis favorable du col!ège de l'administration du comité technique départemental en 
date du 4 février 2020 : 

CONSIDÉRANT I avis favorable du collège du personnel du comité lechrnque départemental en date 
du 4 février 2020 · 

CONSIDÉRANT ravis favorable du comité consultatif départemental des sapeurs-pompiers 
volontaires en dale du 04 février 2020 . 

CONSIDÉRANT ravis favorable de la commission aormrustrauve et technique des services d'incendie 
et de secours en date du 1 O févner 2020 

Après en avoir délibéré à luoarurmté . 

DÉCIDE de darner un avis favorable à la modrñcatron du règlement opérationnel 

Je.:m~Pierre MIRANDE 
Président du CASD!S 

.~:te certifié exécutoire 
- Par publication ou notification le 1 :3AJ2t202(1 
- Par transmission au Contrôle de Lé9aln:~ le 1 :3/02/2020 
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Bureau du conseil d'aornlntstratìon 
du sürs 

Seance du: 19 février 2020 

GDAF - SFlt\J 

DÉLIBÉRATION 
RELATIVE À UNE REMISE GRACIEUSE 

La présente délibération a pour objet de proposer une remise gracieuse de dette au profit de la 
société SARL Le Mer Confection. 

Cette société était titulaire de marchés d acquisrton d'effets d'habillement. dans le cadre de I actrvrté 
de l'umté spécialisée nautique (marchés de fourruture de coupe-vents et survêtements, de sifflets et 
de cordons). 

En raison du non respect des délais de livra.son concernant des commandes passées par le SOIS en 
2019 {25 jours pour des survêtements, 57 jours pour des sifflets), un avis de sommes à payer a été 
émis le 02 Juillet 2019, au titre des pénalités de retard fixées dans les marchés publics, pour un 
montant de 2 460 €. 

La société a été rruse en redressement judicìatre et nous a sollicités pour remise gracieuse (annulanon 
des pénalttés de retard} Elle est sortie de la pénode de redressement !e 04 décembre dernier mais 
demande un « geste >) de la part du SOIS, la situation de la société restant fragile. 

Toutes les fournitures commandées ont depuis bien été livrées au SD!S64. 

Pendant des années, cette société nous a livré du rnaténel. sans dtfficulté 

li vous est donc proposé d'admettre celte demande de remise gracieuse et de faire interrompre les 
relances concernant ce titre de recette d'un montant de 2 460 C 

Le bureau du conseil d'adrrunistration, 

VU le code général des coüectivìtés territoriales, 

VU la délibération nº20í8J150 du 28 juin 20i 8 du conseil d'adrrunistration du SDIS64 portant 
délégation du conseil d'administration à son bureau , 

CONSIDÉRANT la demande de remise gracieuse de la société SARL Le Mer Confection ; 

CONSIDÉRANT la situation adrnimstrative et financière de la société SARL Le Mer Confection , 

Après en avoir délibéré à l'unanimité ; 

DÉCIDE d'admettre cette remise gracieuse de dette au profit de !a société SARL Le Mer Confection 
pour un montant total de 2 460 € 

Jean~Pierre MIRANDE 
Président du CASD!S 

.~=te certifié e:r:écutoire 

- Par publication ou notification le 20.{12/2(12(1 

- Par transmission au Contrôle de Lé,;¡;;ilité le 20/02/2020 
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Bureau du Conseil d'administration 
du sms 

Seance du: 19 février 2020 

La présente délìbératron a pour objet la vente à une société de ferraillage de deux caissons flashovers 
usés et remplacés par des équipements neufs 

Les matériels étant irréparables, la société AFM RECYCLAGE DERICHEBOURG propose la reprise 
des caissons pour un montant de ~ 720,00 €. 

Le bureau du conseil dadmtrustration, 

VU le code général des collectrvités terntonaíes : 

VU la déttbérauon n'20î8í150 du 28 ¡u1n 2018 du conseil d adrmrustratìon du SD!S64 portant 
délégation du conseil d'adrrunrstratron à son bureau , 

VU la délibération n··2018/22î du 04 octobre 2018 du conseil d'adrnmístratron relative à la vente de 
matériels unrnobitisés et au rèçlernent de vente de véhicules ; 

Après en avoir délibéré ì'unannnrté ; 

DÉCIDE de vendre les biens Iistés en annexe. 

AUTORISE !a sortie de l'actif des biens listès en annexe. 

Jean.Pierre MIRANDE 
Président du CASDIS 

.Acte certifié e:(écutoire 

• Par publication ou notification le 20/02/202(1 

• Par transmission au Contrôle de Lé,~alité le 20/ü:2/202(1 
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4 
Bureau du Conseil d'admínístration 

du SOIS 

Seance d:J : 19 février 2020 

la présente délibération a pour objet d'accepter la proposmon d mdernrusatron de l'assurance MMA 
surte au suustre survenu le i8 février 20î9 sur un Je! Ski 

Le matériel étant éconorruquement irréparaole. la société MMA propose d mdernruser le SDIS64 pour 
un montant de 4 350,00{. déduction faite de la franchise 

Le bureau du conseil d'adrmrustranon 

VU le code général des couecuvnès terntonales : 

VU la délibération n 2018/150 du 28 jum 20î 8 du conseil d adrrurustratron du SDIS64 portant 
délégation du conseil d adrnmrstrauon à son bureau . 

VU la délrbération n"2018/221 du 04 octobre 2018 du conseil d'adrrurustranon relative à la vente de 
matériels immobihsés et au règlement de venie de véhicules ; 

Après en avoir délibéré l'unarnrnrté ; 

DÉCIDE d'accepter la proposition de l'assurance indiquée en annexe. 

AUTORISE l'indemnisation du SDIS64 par l'assurance, la cession et la sortie de l'actif du bien listé en 
annexe. 

Jean.Pierre MIRANDE 
Président du CASDIS 

.Acte certifié e:<:écutoire 

- Par publication ou notification le 2(1/02/2020 

- Par transmission au Contrôle de Lé9alité le 20/02/202(1 
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Délibération nº 2020 ! 23 

Bureau du conseil d'administration 
du SOIS 

Séance du: 19 février 2020 

GDEC SGPE 
DÉLIBÉRATION RELATIVE À LA CONVENTION DE DOUBLE AFFECTATION 

INTERDÉPARTEMENTALE D'UN SAPEUR-POMPIER VOLONTAIRE 
· ENTRE LE SOIS 64 ET LE SOIS 33 

AUTORISATION À SIGNER 

La présente déhbératîcn a pour objet dautonser le président du CASD!S à signer !a convention de 
mtse à disposíuon d'un sapeur-pompier volontaire, le Capitarne HELSCHGER Gilles. affecté au SOIS 
des Pyrénées-Atlantiques auprès du SOIS de !a Gironde afin de pouvoir partrciper aux différentes 
actrvités opérationnelles des sapeurs-pompiers volontaires et de spécialités. 

Le bureau du conseil d'adrrurustrauon, 

VU le code général des couecnvítés territoriales . 

VU le code de !a sécurité intérieure : 

VU la délibération n'2018 / î 50 du 28 jum 2018 du conseil d administration du SOIS64 portant 
délégation du conseil d'aornìrustranon à son bureau 

Après en avoir délibéré à l'unanimité ; 

i. DÉCIDE de conclure la convention relative à la double affectation interdépartementale du 
Caprtame HELSCHEGER Gilles, sapeur-pompier volontaire, avec le SOIS de la Gironde pour une 
durée d'un an, tacitement renouvelable 

2. AUTORISE le président à signer la convention relative à la double affectation interdépartementale 
dun sapeur-pompier volontaire avec monsieur Jean-Luc GLEYZE, président du SOIS de la 
Gironde, pour une durée d'un an, tacitement renouvelable. 

Jean-Pierre MIRANDE 
Président du CASDIS 

.Acte certifié exécutoire 

- Par publication ou notification le 2(1/ü2/202(1 

• Par transmission au Contrôle de Lé!plité le 2(1/02/202(1 

'-1/ 
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Délibération n" 2020 / 24 

Bureau du conseil d'administration 
du SOIS 

Séance du : 19 février 2020 

GOEC - SGPE 

DÉLIBÉRATION RELATIVE À LA CONVENTION DE DOUBLE AFFECTATION 
INTERDÉPARTEMENTALE D'UN SAPEUR-POMPIER VOLONTAIRE 

ENTRE LE SOIS 64 ET LE SOIS 43 
AUTORISATION À SIGNER 

La présente délibération a pour objet d autoriser le président du CASDIS à signer la convention de 
mise à drsposrtion d'un sapeur-pompier volontaire, le sapeur îe'e classe BRILLOUX Elise. affectée au 
SDIS de la Haute-Loire auprès du SOIS des Pyrénées-Atlantiques afin de pouvoir participer aux 
activités des sapeurs-pompiers volontaires du CIS de Lescun. 

Le bureau du conseil dadrrumstrat.on. 

VU !e code général des collectrvités territoriales . 

VU le code de ìa sécurité intérieure 

VU la délibération nº2018 I i 50 du 28 JU1n 2018 du conseil d administration du SDIS64 portant 
délégation du conseil d admmrstranon à son bureau 

Après en avoir délibéré à l'unarurrute 

1. DÉCIDE de conclure la convenr.on relative à la double affectation interdépartementale ae 
BRILLOUX Euse. sapeur -pornprer volontaire tere classe. avec le SOIS de la Haute-Loire pour une 
durée de trois ans renouvelable par tacite reconduction. 

2. AUTORISE le président à signer la convention relative à la double affectation interdéparternentate 
d'un sapeur-pompier volontaire avec monsieur Marc BOLEA. président du SOIS de la Haute-Loire, 
pour une durée de trois ans renouvelable par tacite reconduction. 

Jean-Pierre MIRANDE 
Président du CASDIS 

.Äúte certifié e:c:écutoire 

- Par publication ou notification le 20/02/2020 
- Par transmission au Controle de Lé!]alrté le 20/02t2020 

'"'--" r- 
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Délibération nº 2020 / 25 

Bureau du conseil d'administration 
du srns 

GDEC SFOf~ 

DÉLIBÉRATION RELATIVE À LA CONVENTION 
DE MISE À DISPOSITION, À TITRE ONÉREUX, DE LA SALLE DE REMISE EN 
FORME ET DU SQUASH DU SYNDICAT MIXTE DE LA PIERRE SAINT-MARTIN 

AUTORISATION À SIGNER 

La présente délibération a pour objet d'autonser le président du Cf\SD!S à signer la convention entre 
le SO!S64 et le syndicat mixte de !a Pierre Saint-Martín, relative à !a mise à disposition des sapeurs­ 
pompiers de !a salle de remise en forme et du squash du 1'" janvier au 22 mars 2020 pour un montan! 
de 60 euros. 

Le bureau du conseil d admrrustratron. 

VU le code général des collectivités territonales : 

VU 1e code de la sècunté mténeure ; 

VU la loi nº 2004-81 î du i 3 août 2004 de modernisation de !a sécurité civile , 

VU le décret n 90-850 du 25 septembre 1990 rnodrné portant drsposmons communes à l'ensemble 
des sapeurs-pompiers professionnels . 

VU !e décret n' 2013-412 du 17 ma, 2013 relatif aux sapeurs-porn piers volontaires . 

VU I arrêté du 8 août 2013 relatif aux formations des sapeurs-pompiers volontaires , 

VU l'arrêté du 30 septembre 2013 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels ; 

VU la délibération n•'20i 8/150 du 28 juin 20î8 du conseil d adrnirustratron du SDIS64 portant 
délégation du conseil d'administration à son bureau, 

CONSIDÉRANT la nécessité de disposer de siles sportifs destinés à s'assurer de !a condition 
physique des personnels du SOIS , 

Après en avoir délibéré à l'unamrnìtè ; 

1, DÉCIDE de condure la convention relative à la mise à disposrtion des sapeurs-pompiers de la 
salle de remise en forme et du squash. à titre onéreux. pour la période du i"' janvier au 22 mars 
2020, avec le syndicat mixte de la Pierre Saint-Martin, pour un montant de 60 € pour la saison 
hivernale. 

2. AUTORISE le président à signer la convention relative à la mise à drspositron des sapeurs­ 
pompíers de la salle de remise en forme et du squash, pour la pénode du 1 e, Janvier au 22 mars 
2020, avec monsieur Pierre CASABONNE, président du syndicat mixte de la Pierre Saint-Martín, 
pour un montant de 60 € pour la saison hivernale 

.Acte certifié exécutoire 

- Par publication ou notification le 2[1,1L12/2(12(1 

- Par transmission au Contrôle de Lé,~alité le 2(1/(12/2(12[1 

Jean-Pierre MIRANDE 
Président du Cf\SD!S 



Délibération nº 2020 ,' 26 

\ -- 

'-- 
Bureau du conseil d'administration 

du sots 

Seance ou : i 9 février 2020 

GDEC-SFOR 

DÉLIBÉRATION RELATIVE À LA CONVENTION 
DE MISE À DISPOSITION, À TITRE GRACIEUX, DES INSTALLATIONS 
SPORTIVES OE LA SOCIÉTE BEI.AMBRA CLUBS DE GOURETTE 

AUTORISATION À SIGNER 

La présente délibération a pour objet d'autonser le président du CASDIS à signer la convention entre 
le SD!S64 et la société BELAMBRA CLUBS de Gourette, relative à la mise à drsposrtion des sapeurs­ 
pompiers des mstallations sportives pour !a pénode du t'" janvier ai, 22 mars 2020 

Le bureau du conseil d admnustratíon. 

VU le code général des cotlectivités terntonaìes , 

VU le code de la sécunté mténeure , 

VU la 101 n' 2004-84 î du 13 août 2004 de rnoderrusatron de la sécurité civile ; 

VU le décret n 90-850 du 25 septembre î 990 rnodrñé portant drspositrons communes à !'ensemble 
des sapeurs-pompiers professionnels , 

VU le décret n' 2013-412 du 17 mai 2013 relatif aux sapeurs-pompiers volontaires . 

VU I arrêté du 8 août 2013 relatif aux formations des sapeurs-pompiers volontaires . 

VU I arrêté du 30 septembre 2013 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels : 

VU la déííberation nº2018íî50 du 28 Juin 2018 du conseil d'admuustration du SDIS64 portant 
délégation du conseil d'administration à son bureau , 

CONSIDÉRANT la nécessité de disposer de sites sportifs destinés à s'assurer de la condition 
physique des personnels du SOIS ; 

Après en avoir délibéré l'unanimité : 

i. DÉCIDE de conclure la convention relative à la mise à dìsposìtíon des sapeurs-pompiers des 
installations sportives. à titre gracieux. pour la période du 1er ¡anvier au 22 mars 2020, avec la 
société BELAMBRA CLUBS de Gourette. 

2. AUTORISE le président à signer la convention relative à la mise à dìspositìon des sapeurs­ 
pompiers des mstalìanons sportives du club, à titre gracieux. avec Mr CAPBLANCQ, directeur de 
la société BELAMBRA CLUBS 

Jean-Piene MIRANDE 
Président du CASD!S 

.Acte c:ertîfié e:c:écutoire 

· Par publication ou notification le 2(1/02/2020 

- Par transmission au Contrôle de Lé,~alité le 2ü,•DU202(1 
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Conseil d'Adrnínistration 
du SOIS 

Sèa·1ce.du 11 mars 2020 

DÉLIBÉRATION RELATIVE AU COMPTE ·RENDU 
DE MONSIEUR LE PRÉSIDENT EN MATIÈRE DE RÉALISATION D'EMPRUNT 

INFORMATION DE L'ASSEMBLÉE DÉLIBÉRANTE 

Le budget d mvestrssernent 2019 du SDIS64 prévoyait environ 5 569 336, î 5 € d'emprunt nouveau 

Après l'arrêt des comptes d mvesnsserneot pour I année 20'19 et compte-tenu des réahsatrons de l'exercice. 
le besoin de recours à I emprunt s'élevait en fin d'année à 3 204 784A8 €. 

Par délibération n' 2015/5 î du conseil d adrrunrstrauon en date du î 1 juin 20i 5. une déíégatíor a été confiée 
au président afin de négocier et de contracter les emprunts. 

Cette délibération prévoit de rendre compte de lut1l1sat1on de cette déiégat1on lors de la séance du conseil 
d administration suivant la décision. 

Ainsi. pour couvrir le besoin de financement de i exercice 2019. une consultauon a été réalisée portant sur 
un emprunt de 3 000 000 00 € 

Cinq banques ont répondu. la Banque postale. !e Crédit Mutuel, la Caisse dEparqne. 1e Crédit Agricole et la 
Société générale. 

L. offre du Crédit Agricole a été retenue en raison de condruons frnanctères plus favorables 

Le contrat signé présente les caractéristiques suivantes 
E'~êteur Crédit Aqrtcole CIB 
T ¡pe d em runt . Prêt à taux fixe 
~or:itaDJ. 3 000 000.00 € 
Durée du prêt : i 5 ans 
Mise à d1spositíon du prêt: te 30 Jum 2020 (date limite) 
Taux d'intérêt annuel: 0,75 % 
Echéance d'mtérêt · Périodìcrté trimestrtelle 
Mode d amortissement : Trimestriel - Constant 
Comm1ss1on d'engaoement: i 500 € 
Çl91.1ses de remboursement antic]Q~. Indemnité de réemploi du crédit. 

Le conseil d'adrnirustratlon du SOIS , 

VU le code généra! des collectivités terntonates et notamment I artiere L î 424 .. 30 . 

VU la déhbèranon du conseil d'adrrunistratron nº2015/51 du î i juin 2015 portant délégation du conseil 
d'aorrumstratron à son président en matière d'emprunt ; 

Après en avoir délibéré à l'unarumrté , 

ACTE !a signature du contrat d emprunt aux caractéristiques décrites c1 .. dessus. 

Jean-Pierre MIRANDE 
Président du CASDIS 



Conseil d'adminístratlon 
du SOIS 

,$edílC~_ciu 11 mars 2020 

DÉLIBÉRATION RELATIVE A L'APPROBATION 
OU COMPTE OE GESTION OE L'EXERCICE 2019 

Le compte de gestion est établi oar le comptable. payeur départemental. chargé d'encaisser les 
recettes et de payer les dépenses ordonnées par l'exécutif du SOIS. li doit être en concordance avec 
le compte adrntrustratif 

Ce document retrace toute I exécution budqetaire mais permet aussi de vrsuauser la situatron 
patnrnoruale et la vanauon des comptes de N-î à N 

Le compte de gestion du payeur départemental pour I exécution du budget 20i 9. fait apparaître les 
résultats suivants · 

Section Sectîon Total des sections Fonctionnement Investissement 

Recettes 55 024 392.03 18 313 083.66 73 337 475.69 ( dont recettes rattachées ì 

Dépenses 54 216 809.30 19 481 344 46 73 698 1 53. 76 (dont charges rattachées) 

RésullBt de l'exercice 20 19 
Excédent 807 582.73 
Déficit , i68 260,80 360 678.07 _, 

Résultats à !a clôture de 
"exercice 2018 

Excédent 4 534 418.16 1 797 894,48 
Déficit 2 036 523,68 

i Part affectée en lnvestissement : 700 000,00 
en 2019 

.l...-~~ 

Résultats de clôture de 
l'exercice 2019 

Excédent 4 642 000,89 î 437 2î6.4î 
Déficit 3 204 784.48 

Ce qu: conduit à un résultat tel qu 11 figure au compte admmistratrt 2019 

Le conseil d'adrrurustration du SDìS 

VU les éléments ci-dessus exposés ; 



vu 

MG1 

1() qu 

Jean-Pierre MIRANDE 
Président du CASDIS 



Conseíl d'administration 
du SOIS 

,1u 11 mars 2020 

DÉLIBÉRATION RELATIVE À L'ADOPTION 
OU COMPTE ADMINISTRATIF OE L'EXERCICE 2019 

Le cornete adrmrustrauf (CA) retrace toutes les recettes et les dépenses eoreqrstrées tout au long de I exercice 
budgétaire dans la cornptabmté de l'ordonnateur. 

Ce document permet de visualiser i exécuuon budgétaire et offre une analyse dans le détail des dépenses. des 
recettes et des restes à réaliser (RAR) 

E:n1,n il fait apparaitre 1e resuitat de !a section de fonctionnement et le solde d exécution de la section 
d investissement 

le compte adrrurustratrí 2019 du SDIS64 morque les résultats d exécution budgétaire suivants · 

• Un déficit de î 168 260.80 € pour la section d mvestrssernent . 
• Ur' excédent de 807 582. 73 € pour la section de foncuonr.ement 

Larrêt des comptes. y cornpr.s ìes résultats. les seretes des deux sections et les RAR se présente de ía façon 
suivante 

Section Section Total des sections Fonctionnement Investissement I,,,--=·-~-~,-, ~- ,,_ -~--~ 
Titres émis 55 02,:¡ 392.03 18 313 083,66 73 337 4 75,69 ( dont recettes rattachées l 

Dépenses b4 216 809.30 19 481 344 46 13 698 1 53. 76 ( dont charges rattachées) 
Résultats de l'exercice 2019 

Excédent 807 582.73 
Déficit 1 168 260.80 360 678.07 

Résultats à la clôture de l'exercice 
2018 

Excédent 3 834 418.16 1 797 894.48 
Déficit 2 036 523.68 

Résultats de clôture de l'exercice 
2019 

Excédent 4 642 000.89 î 437 216.41 
Déficit 3 204 784.48 

- 
Restes à réaliser : 

Recettes 3 002 054.00 3 000 935.01 
Dépenses 1 î 18,99 

Résultats Cumulés 2019 

Excèdent 4 642 000.89 4438151.42 
Déf,c1t 203 849.47 ----~-- 
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VU .cs e!f""er•ts c"'-je:-,-,0S v-<uoses 

Après :e retr a,t dt, pres.cent du corseu d adrrurustrat.on aû moment du vote 

Nombre c1é membres en exerc,ce 7'-... ß­ 

Nombre de membres présents ,J.:> 
Nombre de sutfraqes exprimés j _:e> 

Après en avoir déubérè à I unanimité 

Vote I') Pour, /I ") 
Contre e· 
Abstentions C: ' 

1, VOTE le compte adrntrustratrf 2019 du SDIS 64 tel qu annexé 

2. PREND ACTE de Id note de présentation des mforrnanons financières telle qc1 annexée 

Jean-Pierre MIRANDE 
P•éstdent du CASDIS 



Conseil d'administration 
du SOIS 

'.if::dnc:d cL1 : i 1 mars 2020 

COMPTE ADMINISTRATIF 2019 
NOTE DE PRÉSENTATION DES INFORMATIONS FINANCIÈRES ESSENTIELLES 

L article 107 de la 101 r'2015-991 d11 7 aoùt 2015 portant nouvelle orqarusatron temtona!e de la Républroue 
(101 NOTRe) prévo.t qu ,< Une présentation brève et synthétique retraçant fes informations financières 
essenüetíes est jointe au budget prímlfìf et au compte administratif afin de permettre aux citoyens d'en saisir 
les enjeux » 

La présente annexe a pour Objet de satrsfaire à cette obhqauor-. Elle reprend les éiernents transrrus par les 
services de la Préfecture à titre ìncrcatìf 

1} Éléments de contexte 

Activité o rationnelle nombre d'interventions en 2018 et 2019 

Type d'intervention 2018 2019 Evolution 
Secours à personne 31 473 3i 153 +0,89% 
Accroents ctrculanon 3 315 3 399 + 2,53% 

Incendie 2 339 2 585 + 10,52% 

Risques technotoçrques 786 927 +17,94% 
~~~-~ --- ~ 

Opérations diverses 3 099 470 ·20,30% 
TOTAL 41 012 41134 + 0,30% 

L'Aö'11tè ooérat-onneue est er tégére hausse par raoport à 20' 3, comparée à la t-ausse Sígn1ficafr1e de 
+ 12.59 3/o entre 2017 et 2018 

Néanmoins. le taux de sollicitation des sapeurs-pompiers volontaires en nombre d heures a été plus important 
en 2019 (hausse de+ 91 K€ au niveau des indemnités horaires liées aux interventions), 

2) Quelques grands axes de travail en 2019 

Etablissement d'un protocole social dans le cadre de revendicatrons nationales et internes au 
SDIS64. protocole qui a été signé le 12 décembre 2019 avec l'ensemble des partenaires sociaux : 

Mise en œuvre du programme POCTEFA FEDER (projet ALERTì 



3) Ressources et cnarqes das sections dc fonctionnement ct d'inv i:: ·::s<c•c-::c:•·' .:czcc., ·: :s:.: __ . 
grands postes (en millions deuro s > avec résultats exercice N-1 ·· hors crédits liés aux CLTR) 

DEPENSES CA 2019 

CtìarrJes cc C>2rsonne1 

Autrer, ct·,1,ge~ Ci:' 
gPst,on 

F rais f1r1dnc1t:rs 

Total dépenses 
réelles 
fonctionnernent 

f Dépenses d ordre 

TOT AL DEPENSES 
FONCT 

Dépenses 
d équipement 

Remboursement 
cap.tal eruprunts 

1 Total dépenses 
réelles 
ínvestissement 

: Dépenses d'ordre 

' · TOT AL DEPENSES 
INVEST (HORS 

1 CLTR) 

J(¡ 28 

6 33 

O 2f3 

O 8G 

46,76 

7.4 

54,21 

7.48 

4.28 

11,76 

1.77 

13,54 

CA 
2018 

38.êJ 

O 9G 

45,68 

76 

53,28 

5.89 

4.04 

9.94 

í ,33 

11,27 

EVOl UTION 
2019i2018 

+2,3% 

-1.9% 

+1,7%, 

+27°,o 

+18.3% 

+20,14% 

RECE'TTFS 

Par·~¡c·r,a:ion 
Départen1ent 

Contnbut-ons 
cor.,.'EPC' 

Autres 
recettes 

Total 
recettes 
réelles 
tonctionnem ' 

, ent 

Recettes 
d ordre 

TOTAL 
RECETTES 
FONCT 

FCTVA 

Subventions 

Emprunts 

Excédent de 
fonct 
capitalisé 

Total 
recettes 

! réelles 
1 tnvesttssem 
; ent 
i 
4-~- 

Recettes 
, d'ordre 

TOTAL 
RECETTES 
INVEST 
(HORS 
CLTR) 

L 

CA 2019 

30 7 

ì8.31 

/4 75 

53,77 

1.25 

55,02 

~ 
0.96 

0.83 

1 g 

0,70 

4,4 

CA 2018 

30 ì 

f::VOLUTIO 
N 

2019i2018 

Ci·:·· 

î l S15 

4 73 

53,38 +0,7% 

54,60 0,8% 

0.92 +-4.3% 

0,53 

î 7 

0,07 

3,1 +41,9% 

----1.. 
7.97 

12,37 

7,71 +3.37% 

10,93 +13,1% 

2 
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4) Crédits oInvestissement et, le cas échéant de fonctionnement ,~"""""'....,,.,=------=---=------' 

:_t.,, c,o,~:~e·, r1 0c11 í :r~,¡c..,~;' .. JUU1 ch, SD!S(i~î. FJ ..::Jccidt- r! {),:vr,r (!c;:s .:~~1~or·~:1t1on'-, th~ U,.{}f]rdn-1i1e et des crc:d l':c, nt~ 

,':d'(;:,~crt (/\P c:P, c~f,: :te r;:-.._;p(.,Jt-r ,~r~;•ìC; •. ~1C' ... ~1!u-; ()~ure ~!t.;S cc,ìt~ :J!' ... J ¡:jt:rut.'1:: cos ~(D¡(;t~; 

L rl11tt1; \)(111u;1 ~e .._,rc~_,t .. .:·t-t'";(; c.\Jfl'-.l :"e · ... t r•(l1,:c 1..-;,:oer:eLre (it:::-> (ír~pt;r:sn,") uu, ¡Jt"'!l¡.,/í-;::!;t 2:re (~1·1qCi~jfH~;.-; ::,ut,r •t.~ 

1 na·1c:i.0n:er't des :::n.J1ets et t(~s crel.~,:~ dr; o.uen.ent :c1 ,r'"11tt: supér,ei_;rc des déue,:s¿;s c;u! peuvc:·•~ P!r,~ 
r"13nddtefh ;Jt>PtJ..--r-:: 1 ¡J•'"lr .. ec--: 

Crédits 
Crédits de Crédits de 

Nº et íntitulé de l'AP Montant AP de paiement paiement Crédits de 
paiement 2019 2020 paiement > 2020 
< 2019 (montants 

réalísésl 
AP201052-2010 1 110 43 470 595 o LASSEUBE 
AP201451 -2014 

CIS DU PAYS DE NAY - 2 490 383 1 228 878 o 
CONSTRUCTION NEUVE ---- -~ -~ - 

AP201452 - 2014 
CIS SAINT JEAN DE LUZ - 3 300 o o 50 3 250 
CONSTRUCTION NEUVE 

AP201453 2044 
CIS LEMBEYE - 1 252 o o 300 952 

CONSTRUCTION NEUVE 
AP201 750 ·· 201 7 

CIS SAINT-JEAN-PIED-DE- 1 620 43 844 731 o PORT 
CONSTRUCTION NEUVE -~---- - •--•--- 

S1201811-2018 2 321 o 687 838 79,! TRANSlT!ON NUMERIQUE 
AP201830-2018 

MATERIELS ROULANTS 7 260 o 2 636 2 300 2 323 
D'INCENDIE ET DE SECOURS 

AP20183i-2018 
MATERIELS NON ROULANTS 3 660 o 1 154 î ·157 1 338 
D'INCENDIE ET DE: SECOURS 

AP201840-2018 
î 500 o 336 500 663 TRAVAUX CONFORTATIFS 

TOT AL GENERAL 24 513 470 7 360 7 361 9 320 

~ -- -- -- 

A roter en 2019. la clôture et fapurernent des autonsatrons de prograrnrnes qui avaier-t été votées en 2015 
(consohdatron du système d information. matériels roulants d mcendre et de secours. maténels non roulants 
d incendie et de secours) ams: que la clôture de lautonsatron de programme pour la construction du centre 
d'incendie et de secours de Navadlles Angos (i3 K€ de dépenses en 2019¡ 

3 



CA 2019 Taux 

Epargne brute 7.01 '13% 

.. i 2ß 

Epargne nette 2,73 5% 

6) Niveau d'endettement du SOIS 

L sr-coo-s du SD!S s élevait au 1 ,- jar-vier 2019 à 32 .68 M( 

L 'ensemble de la dette d~1 SOIS bènèùcre du crasson-e-n: i 1-\ selon la charte Grss'er Les emprunts à taux fixe 
représentent 73 8% de la dette les emprunts à taux variables 26.2% 

Encours au 1er janvier 2019 

Emprunts contractés en 2019 

Désendettement en 2019 

Encours au 31 décembre 2019 

Eparqne brute 2019 

Encours au 3î décembre 2019 

Capacité de désendettement 

32,68 MC 

i 1.9M€ 

4,28 M€ 

30,30 M€ 

7) Capacité de désendettement 

7.01 

30,30 

- ¡;32 années 

8) Niveau des taux d'imposition 

Saris objet 

9) Principaux ratios 

Dépenses réelles de fonctionnement (ORF) 
Recettes réelles de fonctionnement (RRF) 
Charge de la dette (encours de dette/RRF) 
Rigidité des charges de personnel (Dépenses 
personnel / RRF) 

46.76 M€ 
53.77 M€ 
56'% 

de i 73% 

Epargne nette í depenses d'équipement (ruveau 36% 
d autofurancernent) 



,e,~~,, c,c,,c,,,,,, I- '2 èi -, -:7 
c.1 ;ve/,.:::,~, ,: le-¿ r:" 

:~·'1c,>ç 1c _,"" wî' __ ;; 

IC ,~ .... ,: !~:?C('3' ::'1:c.;c ,~:: ':Z:1 1 t::;:_ 
L,_------------:::___ 

IO) Effectifs du SOIS et charges de personnel au 31í19/2019 

Çt,argm:; de personnel 

SOGí81ëS/ 
Donr lf)(j0[YtfC,(é-, SP\' 

Effectifs au 31/12/2019 

3i 71:, M( 

6 27 MC 

2 455 
:)ont sape ut s-oorio.e-s orotessonoeìs i erno'o.s 494 
~Jerr1arients) 
Dont personuets acrmn.strat.fs i:; tectuuuues ~ l 7 
(empiu,s permanents) 

Dont sapeurs-pornorers volontaires î 844 
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Conseil d'administration 
du SOIS 

Seance ;lt, 1 i mars 2020 

DÉLIBÉRATION RELATIVE À L'AFFECTATION 
DES RÉSULTATS OE L•exeRCICE 2019 

La présente déubérat.on permet de cor-stater le résultat de ia section de fonctionnement de l'exercrce 
2019 et ensuite de l'affecter 

Le rés¡_,:tät cl eí1pl0;lat10n de l'exer cree 2019 du SíJIS64 s èiève à .i 642 000,39 € et est affecté cerume 
SUI! 

• A la couverture du besoin de financement dégagé par la section d mvesnssement : 203 849.47 € 
., Pour le solde en excédent reporté de fonctionnement (compte 002) : 4 438 î 51 42 € 

Le consert d :1nn,1n1strat1on du SOIS 

VU le code général des collectivués territoriales : 

VU I mstrucnon budqétarre fví61 

VU le résultat o explottatron du compte adrrurustrauf de I exercice 2019 . 

Après en ävo11 déiíbérè ;.':i I unannnrté . 

1. CONSTATE que le compte adrr nustratrt 20'19 présente un excèdent de foncttonnemeot de 
4 642 000.89 € 

2. DÉCIDE d'affecter le résultat d expìoitatron comme suit _ 



AFFECTATION DU RESULTAT DE L'EXERCICE 2019 

i· RESULTAT D'EXPLOITATION A AFFECTER 

A• Resultat dc texerc«;e 
B Résultats antér.eur s reportes (l'gne 00,2 du CA N-1 ¡ 

C - Résultat à affecter (A + B) 

807 582 73 
3 834 418 16 

4 642 000,89 

2 - DETERMINATION DU BESOIN DE FINANCEMENT DE LA 
SECTION D'INVESTISSEMENT 

D - Solde d'exécution de la section d'investissement 

" 0001 (Besoin de financement¡ 

• ROO 1 (Excédent de ftnancernent) 

E - Solde des restes à réaliser d'investissement 

" Besoin de Imancernent 

" Excédent de financement 

F - Besoin de financement (O - E) 

3 204 784 48 

3 000 935,01 

203 849,47 

3-AFFECTAT!ON DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 
(Excédent) 

Affectation · 
" A la couverture du besoin de financement ( î 068) 

dégagé par la section oìnvestíssement 

• En réserve complémentaire ( 1068) 

203 849,47 

O 00 

Solde disponible 

Affectation à l'excédent reporté de fonctionnement (002) 4438i5î.42 

Jean-Pierre MIRANDE 
Président du CASDIS 
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Conseil d'administration 
du SOIS 

;3u.,,:u; ou : 11 mars 2020 

DÉLIBÉRATION RELATIVE À L'A TTRJBUTION 
DE SUBVENTIONS SUR L'EXERCICE 1020 

• Le SDIS64 participe au ñnancement de l'Union départementale des sapeurs-pompiers des Pyrénées-Atiant,ques 
de façon à lu, permettre de poursuivre le développement des actions associatrves li est proposé de procéder au 
versement de 48 250.00 € au titre de I exercice 2020 (particrpatrcn équivalente à celle versée en 2019) 

2 · Le SDIS64 partrcipe égaierrent au budget de l'Amicale des personnels de la DOSIS. li est proposé de lu, octroyer 
la somrne de 21 500,00 E, afin de permettre i organisation de diverses marutestations et animations à l'attention des 
personnels (partrcipatron <'t hauteur de 17 696,00 € en 2019) 

3 - H est également proposé de subventionner ì'assocration <( œuvres des pupilles orphelins» à hauteur de î 630.00 € 
(rnérne montant en 2019) 

4 !I es! également prévu de subventionner Ies org .. sn.satrons syndicates ayant présenté des listes à I éíect.on au 
comité technique du 06 décembre 2018. à hauteur de 2 000.00 € au total. afin de partrcrper à ieurs frais de 
fonctionnement annuels ( même montant en 2019) 

Le conseil d administration du SOIS 

VU les érérne-us ci-dessus exposés , 

VU l'mstrcctron bucçétaire et comptable M61. 

Après en avoir délibéré ó tunarunuté . 

DÉCIDE d autoriser ie versement eles subventrons suivantes · 

6574• Subvention Union départementale des Association 48 250,00 € sapeurs-pompiers 
¡-- 

Amicale des personnels de la 6574. Subvention 
DDSIS Association 21 500,00 € ____ " __ ,: - 

~- --------- -~- ---- ---~- 
6574 Subvention Œuvre des pupilles Association 1 630,00 € 
6574 Subvention SNSPP- PATS 64 Syndicat 537,00 € 
6574 Subvention AVENIR SECOURS Syndicat 281,00 € 

---- ---------~ -· 
6574 Subvention Syndicat autonome SPP- Syndicat 389,00 € PATS 64 
6574 Subvention UNSA SDIS64 Syndicat 793,00 € 

TOTAL 73 380,00 € 

Jean-Pierre MIRANDE 
Président du CASD!S 
(e:;------ ✓-- ~· --- 
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Conseil d'administration 
du SD!S 

$_~ance du : 11 mars 2020 

GDA, SFiie 

DÉLIBÉRATION RELATIVE A LA NEUTRALISATIQN 
DES CHARGES D'AMORTISSEMENT [)E$ BÂTIMENTS 

L instruction comptable M61 prévoit un mécanisme de neutraüsauon de l'impact budgéta tre des 
amortissements de bâtiments 

En consequence. les dépenses afférentes à la dotation aux amortissements des bâtiments seront 
.nscntes au budget primttif 2020 

Cette charge sera neutralisée. comme chaque année, par une recette correspondante inscrite 
également au budget pnrrutif 2020 

Le conseil d adrrurustratron du SOiS. 

VU les éléments ci-dessus exposés . 

VU l'instruction budgétaire et comptable M61 

Après en avoir déhbére à I'unarurmte , 

1. DÉCIDE de neutraliser !es charges correspondant aux dotatrons aux amortissements des bâtiments 
au titre de l'année 2020 

2. DÉCIDE d inseme les crédts correspondants 3û budget onrruuf 2020 

Jean-Pierre MIRANDE 
Président du CASD!S 
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Conseil d'administration 
du SDIS 

S,:c,'lt.,i cil, 1 í mars 2020 

DÉLIBÉRATION 
RELATIVE À LA CONSTITUTION D'UNE PROVISION 

POUR RISQUES ET CHARGES DE FONCTIONNEMENT 

Dans son rapport d observations dénr-mves du 07 ma¡ 20î8. la Chambre Régionaie des Comptes de 
la région Nouveäo Aquitame a recommandé au SOIS d'intégrer dans sa réflexion stratég,que le rrsoue 
financie- lié au non reoouvelleroent ?ver.tue! des convent-ens de rnrse i'l drsposmon de s;:ipeurs­ 
pompiers professionnels auprès des aéroports du département. 

47 sapeurs-pornpiers profess.onnels sont concernés (27 SPP sont mis à drsposinon de I aéroport Pau 
Pyrénées et 20 SPP sont rnís à cnsposmon de l'aéroport de Biarritz). 

La convention avec la société dexplottanon aéroportuaire AIR PY concernant la mise à !a drsoositron 
de sapeurs-pornprers professíonneìs auprès de ¡ aéroport Pau Pyrénées, a été conclue en décembre 
2017 pour une durée de 5 ans du t'" Janvier 2017 au 31 décembre 2021. Elle pourra être reconduîte 
pour une durée équivalente par dècrsron expresse prononcée au plus tare 6 mois avant le terme prévu 
de la convention, soit au plus tard le 30 JLW1 2021 

t.a convention avec le syndicat mixte pour I amenagernem et í expio.tat.on de l'aérodrome de Biarritz 
Bayonrie Anglet. concernant la rmse à la disposmon de sapeurs-pompiers protess.onne!s auprès de 
i aéroport de Brarntz Bayonne Anglet a ètè conciue en décembre 2017, pour une curée de 5 ans. du 
i'' Janvier 2018 au 31 décembre 2022 Elle pourra être renouvelée courant de l'année 2020 

Aus s., ia présente délìberauon a pour objet de provisionner le montant ce 1 OOG 000.00 €. considérant 
!e nscuc f1nönc1F:r !!è à lo rion reconduction do ces corventrons. qut conduirait le SOIS à assumer ia 
pleine cì;arge de ces emplois qUí ont été nus à oisuosruon auprès des aéroports 

Le conseil d adrmrustrauon du SOIS. 

VU les étéments exposés ci-dessus : 

VU le code général des couecnvrtés terntorraíes . 

VU l'instruction budgétaire et comptable M6î. 

Après en avoir délibéré à l unanirrntè : 

1. DÉCIDE la constnunon pour 2020 d'une provtsion pour nsques et charges de fonctionnement pour 
un montant de 1 000 000.00 €. 

2. DIT que les crédits correspondants sont mscr.ts à l'article 6815 du budqet prrrrutrí 2020 

Jean-Pierre MIRANDE 
Pres.cent du CA.SOIS 

\-·· \ 
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Conseil d'administration 
du SOIS 

Le budget primitif 2020 suit les onentatìons budçeta.res qui ont été débattues lors du CASDIS du 
î 2 févner 2020 

I! s inscrit dans le cadre de la convention plunannuelle avec le Département des Pyrénées- Atlantiques sur la 
période 2019-2021 

Ce budget reprend les résultats de r'exeroce 2019. 

Le budget s élève au total. sections de foncuonnernent et d mvestrssement confondues à 80 785 090, 19 € 
contre 82 022 483 71 € en 20 19 (soit -1,50 %) 

Hors reprise des résultats 2019, restes à réaliser et chapitre sur les dépenses imprévues (022). 1! 
s établit en recettes à 73 344 884, 77 € contre 76 288 065.55 E en 2019 (soit -3,85 %) et en dépenses à 
75 933 424,92 € contre 77 052 04î 47 € en 20i9 (soit -1,45 %) 

I) SECTION OE FONCTIONNEMENT 

La section de tonctror-nernent sétabht. en dépenses et en recettes à 59 148 594,38 € contre 58 237 939 9n € 
en 2019 (+1,56 %) 

Hors reprise des résultats 2019 et chapitre sur les dépenses imprévues (022), le montant total de la 
section de fonct•onnement s'établit en recettes à 54 710 442,96 € contre 54 403 52·1.so € e" 2019 (+0,56 %) 
et en dépenses à 57 502 832,58 € contre 55 334 098.00 € en 2019 (+3,91 %). 

1) Les dépenses de fonctionnement 

,... Charges courantes (chapitre 011): 

Le chapitre Oí 1 regroupe I ensemble des charges à caractère généra!. 

Les crédits proposés s élèvent à 6 634 550,91 € contre 6 486 956.00 € en 2019 (soit +2,28%). 

Ces crédits prennent en compte les dépenses liées au projet ALERT (pour i87 743 00 €) 

Certains postes de dépenses sont prévus à la hausse (assurance. formations notamment) 



Charges de persouaot (chapitre 012). 

a) Les dépenses afférentes à l'activité des personnels permanents (sapeurs-pompiers 
professionnels et personnels des filières administratives et techníquos) et des personnels non 
títulaires, ainsi qu'au paiement des prestations d'action sociale : 

Ces déc:e:·ses s eèver-t a.1 to:a: ¡_,our 2020 à 34 464 240.00 ( co-itre 33 5-i4 330 00 C en 2019 {soit +2.74 %). 

Les rer-ionera'ioos ces oersormeis permanents représentert 24 200 395,00 € (23 601 750.00 f en 2019 soit 
+2,54 %). 
Les Chdrges secretes sont à une hduteL:r de 9 581 605.00 é (9 264 770.00 E en 2019 soit +3.42 %). 

Le montant des rémuneranons et des charges sociales est basé sur :es éléments détailtés c1 dessous 

Ils t.ennent compte des mesures prévues dans te protocole d accord avec ies partenaires sociaux le i 2 
décembre 2019. à savoir le recrutement de 14 sapeurs-pompiers professionnels à compter du 1e· avru 2020 
(441 000.00 €) ie RIFSF.FP pour les personnels adrn.orstranfs Pt techniques de catégorie A et B (58 000 00 
€J. le recrutement dun demi-poste de pharmacien (53 000.00 €) 

La mise er œuvre du 3,., .• , volet du PPCR « parcours professionnels. carrières et rérnunéranons » pour les 
catégories A et C est également budgétée pour 90 000.00 €. 

Le glissement vrerllesse tecnrucité est évaiuè :.ì +1% (316 000.00 €> 
134 000 DO f de frais de personne: sont consacrés a ta mrse en œuvre cu orojet ALERT tPOCTE:FA). 

Les éléments de rérnuneratron retenus pour ! élaboratron dt; budget ortrruüf 2020 sont tes suivants 
rérnunèranon brute des personnels permanents 15 244 120.00 € (14 780 000 00 € en 2019). 
cotisations patronales 9 58î 605.00 € (9 264 000.00 € en 2019) . 
réqime .ndernruta.re et ;.irnne de find année S ·: 50 275.G0 € (8 040 000.00 € en 2019¡ . 
SFT 288 000,00 € (285 000 00 E en 2019) . 
rémunération brute des personnels contractuels 393 000.00 € (374 750.00 € 2019). 
NBI 125 000.00 ( (î 22 000.00 € en 2019) 

Soit ur' total de 33 782 000,00 € (32 866 520 00 € en 2019. soit +2,79 %). 

Les dépenses d action sociale sont établ.es à 682 240.00 € (677 310.00 € en 2019. soit +0,65 %). 

b) Les dépenses afférentes à l'activité des sapeurs-pompiers volontaires, au paiement de la NPFR 
et de I'alfocatlon vétérance : 

li est prévu un montant de 6 664 256,00 € contre 6 597 026.00 € en 2019 (soit +1,02 %) 

Ce montant comprend les indemnités horaires versées au titre des mtervenuons ainsi que celles versées au 
titre des activités non opérationnelles pour un volume total de 6 098 341,00 € (6 059 611.00 € en 2019. soit 
+0,64 %). 

Le parement ele la NPFR est étabh à i 20 915,00 € (96 915 00 € en 2019 (soit +24, 76 %). 

Le paiement de l'allocation de vetérance est budgété à hauteur ce 445 000,00 € (440 500.00 € en 2019 (soit 
+1,02 %) 



e) Les dépenses afferentes aux visites módicales 
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SD2{)1~i 

, Autres charges de gestion courante (chapitre 65} · 

(_e cr"'a;J;~rrj 65 retrace !es su:;vent:c·ï5 versees •es :r"'Geir1'¡1tti's, e~ f:-ars ce rrss.on ces e!(,~ 'es Jartic:udtrO' ¡~:; 
ot)!1(;ato:res ,es créances aco.ses efl r:01 -varei.r 1;:;'. í"!'., c,1aryes dt verses ce çest-on 

P,1L.c · ""Xe'c1œ 202U Ct,,; •r;1.s s é:evPri' ;'ì 289 379,00 { r285 2fü3 GO€ en 2019 (soit +1 .43 %) cont 

., la partrcrpatron n I !NPT (transnussror.s Antares 1 8 hauteur de 143 548,00 € ( 143 004 00 € en 20191 . 

., les subventions versées aux associatrons et autres pour un montant total de 73 380,00 € 
(69 576 00 ( en 2019) détaillées dans le tableau ci-dessous 

Bénéficiaire 
-~ - __ ,_ - 

Unio11_départ~mentale cf__e_s sae~urs•pCl_'!!_p~ers 
Arnica_~_cf_e~ J:l_~r-~orl_!:'_e_ls _ _de la q_~~IS 

Œuvres des Pupilles 
SNSP-P--PATS 64 
AVENIR SECOURS 

Syndicat autono_me Sf>_P-PATS 64 
UNSA 
TOTAL 

Montants prévus 
au BP 2019 
~•- -~, ------ 
48 250 00 € -- --------- ----~- 
Î 7 696 00 € 
1 630.00 € 
537.00 € 
281.00 € ---~ ~-- ------ 
389. 00 € -- ----~--- 
793.00 E: --~--- ---- 

69 576,00 € 

Montants prévus 
au BP 2020 
48 250.00 € 

537.00 € -- 1 

281,00 €_ 
389.00 € 
793.00 € 

73 380,00 € 

,. Charges financières (chapitre 66): 

En 2020 les charges financières s élèvent à 762 906,67 € (887 000.00 € en 2019 soit -13,99%) 

, Charges exceptíormelles (chapitre 67) : 

Le cnapnre 67 retrace ies charges exceptionnelles 7 500,00 € sont prévus uour l'exercice 2020 ( 7 5U0.00 € 
étaient également budgétés au titre de l'exercice 20·19) 

, Provisions pour risques et charges (chapitre 68) : 

Dans son rapport d'observations défirntìves du 07 111a1 20'18. la Chambre Régionale des Comptes de la région 
Nouvelle Aquitaine a recommandé au SOIS d'intégrer dans sa réflexion stratégique le risque financier lié au 
non renouvellement éventuel des conventions de rruse à disposttron de sapeurs-pompiers profess.onnets 
auprès des aéroports du département 
47 sapeurs-pompiers professionnels sont concernés (27 SPP sont mis à drsposttion de l'aéroport Pau 
Pyrénées et 20 SPP sont mis à disposition de I aéroport de Biarritz) 

lì est donc prévu une provision en 2020 d'un montant de 1 000 000,00 €, consrcérant !e risque financier lié à 
la non reconduction de ces conventions. qui condu.rait le SDIS à assumer la pleure charge de ces emplois qui 
ont éte mis á disposrtron auprès des aéroports 

,... Dépenses imprévues (chapitre 022) : 

li est prévu sur ce chapitre 1 645 761,80 €. 

r Opérations d'ordre de transfert entre sections (chapitre 042) : 

li est prévu sur ce chapitre 7 590 000,00 €, dont 7 577 769.78 ( au titre des amortissements et 12 230 22 € 
prévus au titre des charges de fonctrormernent à répartir ( 7 436 000,00 € en 2019 {soit +2,07 %)). 



2) les recettes de fonctionnement 

Contributions ct pertrctpetions (chapitre 74) : 

Le Departement p2~1•c,¡;u aL, :)tJl'.c;l:t e" SOIS er· 202C pour J:1 mor.tant dn 30 700 000,00 € t•·i1è:11i::-, n',o'ìta,i: 
e:~ 2(J1ff1 ,~(; 1~Ln í0r;.íesn;1t~ e,~- ,~t~; , d--s t"ecetc::5 ri~e::cs ce 1o;•ctioP:;en•t;fl! (5'/ 76~~0 er' 201'.:Jì 

L," ·;1<;f\12:1: des contributions communales et des EPCI s erève a 18 485 450.32 € contre 113 '.3: Cì SU4 ,to i: 
/j1·· 2ù i 9 (+0,92%). ce c;._:1 reo.esente 34 60 •:,:. des recettes reelles ce tonct.onneruent (34 46 '/o E:."1 20 \ 9) 

Sc: 11 égai0rnen1 ,rité~rées caos ce cr,ap1tre 1es u:icettes su-vantes po.rr Lfl tuta: tlc 561 488,00 € ¡ Lt40 000 Oíl 
€ en 2019) 
- convenuon avec le SDiS des Landes pour 1e rernbourseo.ent aes frats uos ;:i IG défense de la co.nrnune ele 
famos 328 300.00 € (322 000 00 € en 2019) 

- remboursement par les fonds europeens (POCTEFA¡ des dépenses réalisées en 2019 sur IA proJet ALF:RT 
pour 218 188.00 € (aucune recette n'a été versée al, titre de "exorcice 2019, les contrôles de dépe<1ses du 
Sf)IS ayant pris du retard au niveau des instances européennes}: 
contnbution de ia SOBEGI dans le cadre ia nouvelle convention de partenariat avec :e SOIS pour 

15 000 00 € 

,. Atténuation de charges (chapítre 013): 

Sur ce chapitre. est prévu le remboursement des mdemrntés journahères sur les accidents de travail pour 
70 000,00 € (90 000.00 € en 2019¡ 

,.. Produits de services (chapitre 70): 

1: es, budgété 3 471 650,00 € (3 454 940.00 € en 2019. soit +0,48 %) dont 

- corwennons avec tes aéroports (mise ;:i dispos.tron de personnels à l'aéroport Pau Pyrénées e: à 
I aéroport de Biarritz) 2 572 000 00 € (2 613 177.00 € en 20î9ì . 
- convenuons liées à !a surveulance des plages en saison estivale ~ 19 000.00 E (365 000,00 E en 20191: 
- remboursement de frais pour formations (SS!AP. sociétés pnvées. LEP de rv1ot.1renx) 33 500.00 € 
!30 000 00 € en 2019), 
redevances (r-use à drsposn-on e un pyróne à uri opérateur pnvé¡ 6 80C.00 € (6 650.00 € en 2019) 
interventions soum.ses à tacturauon (rnarníestauons. carences d'ambulances mterverit.ons sur autoroutes. 
déblocages d'ascenseurs) 422 350,00 € (422 613.00 € en 20'19). 
autres rernboursernents par des tiers 18 OOOJJO ( (17 500,00 fen 2019) 

, Autres produits de gestion courante (chapitre 75) : 

108 000,00 € (même montant en 20'19) sont inscrits sur ce chapitre. liés à des remboursements sur les 
prestations des chèques déjeuner . 

., Produits exceptionnels (chapitre 77): 

28 500,00 € sont budgétés (36 270,00 € en 2019). 
Ces crédits sont en prèvision de remboursements de sirustres. de pénalités sur les marchés publics 
notamment 

L'ensemble des recettes réelles. hors la participation du départernent et tes contributions des communes et 
EPC! s élèvent à 4 239 638,00 € contre 4 129 2î 0.00 € en 2019 {soit +2,67%) 

r Opérations d'ordre de transfert entre sections (chapitre 042) : 

Dans ce chapttre ;I est -nscnt 1 285 354,64 € contre i 257 377AO € en 2019 (+2,23%) dont 1 206 22î .00 € 
au titre de la neutrahsanon de larnorussernent des bàtrrnents ( 1 1 75 764.76 € en 20HJ/, 64 133.64 € au titre 
de la quote-part des subvenuons d mvestrsserneut transférées au compte de résultat (46 972,64 € en 2019) 
et 15 000 00 € au titre des transferts de charges de fonctionnement (35 000,00 ( en 2019) 



Resultat reporte de tonctionnement (002ì · 

LC; t\::·~ ,.;;to~ r..:' .. 1'Ttu:e dt- :(1 ~c(..:tlüf; jt; t(J[d,:,01 r·t; 'l(;f'~ ,:(', 2U1() vst t!t; 4 642 000.89 ( 
,=•:_)(;:_;_,()~.,ti~, .. /:(· (~l, :;e,.-o, '1,.1-:;' d ,l(;i fi_;,,f (:ct:;d0C f,.;l :::,('·.._J~,u.~ (_; ì/C:~t:S::,.t;fdt-·í1: :,.) ! t' . ..,-'";,!e \},:-:..¡.Jc;::1'.),i' 

r'ÒSu!L,: U'(!,J•SJ(ìrlfì~~' 2U t 9 cs~ /lffec!e s, ¡" 1:e (:tt::ipitl f; 002 d t"",~,JtPt1f ( h~ 4 438 151.42 €. 

li) SEC'flON D'INVESTISSEMENT 

i.,, ~~1,:t.":' (i ,n.,/est1sse1~1en, s ótd~·i:,t er C88en,,es ,,: i:,,·, recettes à 21 636 495,81 € contro 23 184 54J 7:5 E 
eP 201 g (soit -9.03 %) 

Hors reprise des résultats 2019, 1e montant tota: de la section cJ mvest-ssernent s etabht en recettes a 
18 634 441,81 € contre 21 884 543.75 € &i: 2019 {-14,85 %) et en dépenses â 18 430 592,34 € contre 
2í 717 9,13_37 E en 2019 (-15,13%). 

1) Les dépenses d'investissement 

,- Les mvestrssements relatifs aux travaux de construction, de rénovation, d'extension, d'entretien 
et aux achats de mobilier et d'électroménager (chapitres 20,21 et 23) dans les C!S . 

Ces dépenses d'investissement sont env•sagées à une hauteur de 3 198 419,93 € (4 876130,30 € en 
2019) 

Les crédits prévus sont répartis de la façon suivante 

OPERATIONS 

PAYS DE NAY 

LASSEUBE 

ST JEAN PIED DE PORT 

LEMBEYE 

ST JEAN DE LUZ 

1 TRAVAUX D'ENTRETIEN DANS 
. LES C!S 

· MOBILIER. ELECTROMENAGER, 
MATERIELS DE SPORT ET 

AUTRE MATERIEL DANS LES 
CIS 

Montants prévus 
au BP 2020 

87H son.ö8 E 

131 öti8,67 € 

3CO ùü0,00 f 

::io 000 íJG 

500 000.00 € 

142 859.64 € 

Phase opération prévue 

Ac:hèvt,rnent phase travaux 

Achevement phase travaux 

Phase travaux 

Phase etuces 

, Les crédts pour I acqursitron de matériels roulants s'élèvent à 2 300 000,00 € (2 660 000.00 E en 
2019) 

, Les crédits pour l'acquisition de matériels non roulants (matériels non roulants de lutte contre 
I mcendre. E~?¡ maténels médico secounstes. matériels des unités spécialisées et maténels 
pédagogiques) s'élèvent à 1 167 000,00 € (1 340 000.00 € en 2019) dont 22 876 70 € dédiés au 
projet ALERT 

r Les dépenses relatives à la transition numenque (matériels c'èqurpernent d'explouatron, 
d équipement ries utilisateurs SIG et matériels de transrmssion) représentent 838 752,00 € 
(956 000,00 € en 20i9). dont 73 752.00 € dedrés au pro¡et ALERT 
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(soit -23.68 %) 

p '.e rfr:Jol:rse,··,ent Cl', capital d'emprunt (chapitre 16) s tiieve ,; 4 454 062,77 ( ( ~ 22:; '1::{J UJ ¡_: 1• • 

20m soit +3,98 %). 
5 037 003.00 € sont ,h;c:getés .:ili t:trE• des lignes de trésorerie 

r Opérations d'ordre de transfert entre sections (chapitre 040) et opéretions patrimoniales 
(chapitre 041j: 

Cans le cnapnre 040. ,1 est .nscnt 1 285 354,64 ( contre î 25 7 377 AO € en 2019 ( +2,23%} dom 
1 206 221.00 € au litre de 1a neutralisation de larnorí.ssernent des oánrnents l 1 175 764.76 E er, 
2019¡. 64 133,64 E au titre de la quote-part des subventions d tnvestrssernent transferees au compte 
de résultat (46 972 64 ( en 2019) et 15 000.00 € au ütre des transferts de charges de fonctionnement 
(35 000 00 € en 2049) 

Dans ie chapitre 04 l. il est rnscnt 150 000,00 € au litre des opérations patnmoruates (400 000,00 € 
étaient budgétés en 2019 S'.Jr ce chapitre) 

r Les restes a réalíser de 2049 en dépenses d irwestrssement sont à une hauteur de 1118,99 { au 
titre des dépenses d équipement (rnaténel électroménager pour les CIS). 

r Résultat reporté en investissement (001) . 
La section d'investissement affiche un résultat cumulé reporté défrcitaire de 3 204 784,48 €. 

2) Les recettes d'Investiesernent 

r Les recettes liées au fonds de compensation de la TVA (chapitre 10) s'élèvent à 1 220 548,00 € 
contre 945 003,27 € en 2019. 

, Les subventíons d'équipement (chapitre 13) ¡:¡ recevoir des cotlect.vités s élèvent à 874 527.00 € 
contre 828 201 .66 € er, 2019 (partícrpat.on du Département à r'auteur de 492 066.00 E et des 
communes et EPCi à hauteur de 382 461.00 E. cour les constructions des CIS du Pays de Nay 
Lasseube. St Jean P,ed de Port et Lembeye¡ 

142 980,00 € soni prévus dans le cadre du remboursement par !es fonds européens (POCTEFA) des 
dèper-ses réalisées en 2019 sur le projet ALERT 

r Les recettes d'emprunt (chapitre 16) sont à nauteur oe 2 875 534.34 € (5 569 336, i 5 € en 20191. 
5 037 003,00 € sont budgétés au titre des lignes de trésorerie 

, Produits des cessíons d'immobilisations (chapitre 024): 
540 000,00 € sont budgétés sur ce chapitre. á travers la proqrarnrnauon d'une vente aux enchères de 
matériels. 

r Opérations d'ordre de transfert entre sections (chapitre 040) et opérations patrimoniales (chap 
041): 

7 590 000.00 € sont inscrits don! 7 577 769. 78 € contribuant a1..; financement de nos mvesnssernents 
et 12 230.22 € prévus au titre des charges de fonctionnement à répartir (7 436 000 00 € en 2019 (soit 
+2,07 %)). 

li est mscrrt 150 000,00 € au titre des opérations patnmon:ales (400 000.00 € étaient budgétés en 
2019 sur ce chapitre) 



Le~ restes à rèaliser 201 ci e•~ ,¿cette,, o 11·,vest:ssemerF so Pt ;; r,autrrur de 3 000 000,00 { ,ll, t1rrz, 
e ur: enprun: ,i'/f:JC lt-~ l:rpcj1~ 1\qr ('(J1t1 t·'. 2 054,00 ( .?lu tttrP d t,'~H:~ :,ubv'ent1or; d éc1;¡ppn1ent rcu.:;t{;'f ,i 
re,-;(,\¡(J,r 

r Pour , üxercice 20 ~ 9 !e so.de r; e1ncut:011 ce .a secnon d rn .esussemer-t dega9e un besoin de 
financement de 203 849,47 {. I! est couvert par I a'tectaí.on d urie partie dt: résult;:it (''" 
fonctronnement 2019 

Le conse-í d ad·1,1rw;tr at1on du SDIS 

VU les éiemeots e; dessus exposes 

VU I mstn.ct.on budgétaire et comptable tvfü 1 

VU la dehbératron n 12/2020 du conseil ci adrrurustranon du 12 février 2020 approuvant les 
orientations budgétaires 2020 

Après en avoir délibéré à lunarurmté 

i. APPROUVE le budget pnrrunf 2020 te: qt/annexé 

2. PREND ACTE de la note de présentation des mforrnanons tmancrères telle qu annexée 

Jean-Pierre MIRANDE 
Président du CASDIS 
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Conseil d'adrninisn ation 
du SOIS 

Se,wc:e; du : 11 mars 2020 

BUDGET PRIMITIF 2020 
NOTE DE PRÉSENTATION DES INFORMATIONS FINANCIÈRES ESSENTIELLES 

L art.ele 10 7 de 1a l01 n '2015-991 du 7 aoùt 2015 portant nouvelle orqarusation terrnonale de la Répubilque 
(l01 NOTRe) prévoit qu « Une présentation brève et synthétique retraçant les mîcrmeiions îiruuicières 
essentíelles est jomte au budget onmitit et au compte edmmisirettt afin cíe permettre aux citoyens den setst: 
les enjeux >ì, 

La présente annexe n pour objet de satisfaire à cette oblrgahon Elle reprend les éléments transmis par les 
services de la Préfecture a titre ind,c;:it1f 

1) Éléments de contexte 

Les prévisions budgétaires pour 2020 O'1f été élaborées en teoant compte de différents éìén1ents q1_,1 
impactent le coût du service 

Type d'Interventton 2018 2019 Evolution _, 
+ 0,89%, Secours à personne 31 473 31 753 

Accrdents circ.natroo 3 315 3 399 + 2,53% 
Ir-cendre 2 339 2 585 + 10,52% 

- 
+ 17,94% Risques technoloqrques 786 927 

--- -- 
Opérations diverses 3 099 470 -20,30% 

TOTAL 41 012 41134 + 0,30% 
- ---~--- - -- - 

L activité opérationnelle en 2019 a été iégèrernent en hausse par rapport à 2018. comparée à la hausse 
s.qrufioaüve de + î 2.59 % entre 2017 et 2018 

li est donc prévu pour l'exercice 2020 une croissance faible du ruveau des mdemrutés horaires (+0,64 %) 

Réformes nationales décisions prises par le conseil d'administration et autres éléments de contexte 
en 2019: 

Etablissement d un protocole social. dans le cadre de revend.canons nationales et internes au 
SDIS64. protocole qu: a été signé le 12 décembre 20 t 9 avec l'ensemble des partenaires sociaux , 

Mise en œuvre du programme POCTEFA -· FEDER (projet ALERT). 



2) Priorités du budget 

~..11se e11 ~-et ¡vrt-: ces p10ns ~l,_H·•anr'ueis d (rivest:s5en-.er~t votés ér-· dèc£~t~1hre 20 18 nécess;.:"11rE::~ a 
assurer le n)a1111•en des moyens dli service 

tr:té9rat10tì .es i..,feSLJres orévues d/~n:-- ,e crotocoto o .iccorc avec !es partena.res sociaux ie ,< 2 
cócernbro 7019 

3) Ressources et charges des sections de fonctionnement et d'investissement i le budget par 
grands postes (en millions d'euros -- hors résultats exercice N-1 et hors crédits CL TR) 

DEPENSES 

Charges de personnel 

Charges générales 

Autres charges de 
gest,on 

Frais f1nanc1ers 

Provisroos 

Dépenses imprévues 1,64 

Total dépenses réelles 
fonctionnement 

Dépenses ct ordre 

• TOTÄL DEPENSES 
FONCTIONNEMENT 

Dépenses d équipement 

Remboursement capital 
, emprunts 

Total dépenses réelles 
investissement 

Dépenses d ordre 

TOTAL DEPENSES 
INVESTISSEMENT 

EVOLUTIOÑ. 
BP 2º2º : 2020/2019 

4121 

O 29 

0.76 

1 00 

51,53 

7.59 

59,14 

7,50 

445 

11,95 

2A5% 

L5% 

-13,9% 

4,21% 

3,92% 

-23,68% 

3,98% 

RECETTES 

-15,31%, 

1,43 -13,40% 

13,39 -15,11% 

-- -~ 
· Part.cipatron Département 

Contnbutions 
: cornrnuncsiEPCl 

Autres recettes 

Total recettes réelles 
fonctíonnement 

Recettes ordre 

TOT AL RECETTES 
FONCTIONNEMENT 

'. Fonds de compensation 
I TVA 

! Subventions 

Emprunts 

Produits de cessions 
1 rmmobihsations 

Tota! recettes réelles 
investissement 

Recettes d ordre 
~-ÎÖÎAL RECEfrEs--~­ 
INVESTISSEMENT 

BP 2020 . EVOLUTION 
2020/2019 

30 70 
18 48 

4.23 

53,42 

î .28 

54,71 

Lû 

U7 
2,87 

0,54 

7-74 

13,39 

0,52% 

0.52"{, 

0,56% 

-48,37% 

-23,68% 

-12,14% 

4} Montant du budget consolidé et des budgets annexes 

Sans objet 

2 
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5) Crédíts d'investissement et, le cas échéant. de fonctionnement pluriannuels 

; r' ;_~¡•-sc•1ì c;3{!•t,r,:~~, !~Jün '~l: 1:/)!Sò,1 :: ce ¡(1Ó ,;r;,,rrr <!e•; _;u:o:-::_;a:•or.s Ut-) ~;-ogr .. 1n•rrH, et ~~i--~~ ;,¡,:.,:,t"} (~1 

,)~t û0·enr (t'.,P C,P} ;1f,c, nt~ Ct<;::::c,~ ... cr r~·•.]"'P '}i'~-·~:> ,"1d1r•1~ (~f'•~~ coût; :)!ur,;,u··-- . ..,1¡:![S de-::: ;)(,:_;¡t_:1r~:, 

L ai :t(Y:':->d!:tH~ de ~voqr~._v1H11s::; 1.>: __ :n0L¡~;c 'ci \rpi:t: :::!1pt;r eu•e c!es dée,on:.es r¡tJ¡ ,Jn":vent être e~~gag(!e~ (i.'Jur iµ 
~:'1ar~•r..J;n1e:}t des orojets t;: tés crt~(!its Gt) ~Ja1ernt:ïl ¡_.; :.r-r•pte SliLH~r1(-;: 1re de~ deper-!::.es q,_1, ;;t~u,.;eqr ètre 
'ì'!H'(!atèes p:;nd<-u :t t :J'."'1r"et; 

Nº et intitulé de I' AP 

AP20î 052-201 O 
LASSEUBE 

AP20i451 -2014 
CIS DU PAYS DE NAY - 

CONSTRUCTION NEUVE 
AP201452 - 2014 

CIS SANT JEAN DE LUZ 
CONSTRUCT!ON NEUVE 

- - -- -~- 
AP201453 - 2014 

CìS LEMBEYE - 
CONSTRUCTION NEUVE ---- -~-~- - 

AP201750 - 2017 
CIS SAINT-,JEAN-PIED-DE­ 

PORT 
CONSTRUCTION NEUVE 

S120181 î-2018 
TRANSITION NUMERIQUE 

AP201830-2018 
MATERIELS ROULANTS 

D'INCENDIE ET DE SECOURS 
AP201831-2018 

r.JATERIELS NON ROULANTS 
D'INCENDIE ET DE SECOURS 

AP20î840-2018 
TRAVAUX CONFORTATIFS 

TOT AL GENERAL 

Crédits 
Crédits de Crédits de 

Montant AP de paiement paiement Crédits de 
paiement 2019 2020 paiement > 2020 
< 2019 (montants 

réa!~~s} 

i 'ì 10 43 470 595 o 

2 490 383 î 228 878 o 

3 300 o o 50 3 250 

' - 

i 252 o o 300 952 

î 620 43 

2 321 o 

7 260 o 

3 660 o 

î 500 o 

245H 470 

844 731 o 

687 838 794 

2 636 

1 154 

336 

7 360 

2 300 2 323 

1 '167 

500 

7 361 

663 

9320 

A noter en 2019. !a clôture et I apurement des autorisations de programmes qui avaient été votées en 2015 
(consohdatron du système d information, matériels roulants d'incendie et de secours, matériels non roulants 
d'incendie et de secours) ams: que la clôture de l'autonsauon de programme pour la construction du centre 
d'ìncendte et de secours de Navarllles Angos ( i 3 K€ de dépenses en 20i 9) 

3 



6) Niveau de !'eparg11e brute et niveau deparqne nette (en milltoris d'euros) 

BP 2020 Taux 

Epargne brute 

.19 ~Ji 

3,51 6,57% 

,145 

Epargne nette •0,94 -1,75% 

7) Niveau d'endettement du SOIS 

L encours du SOIS s eïève au 1'' Janvier 2020 à 30 30 ME 

L ensemble de la dette du SDIS benéfrcre du classement 1 A selon !a enarte Gissler Les emprunts à taux ftxe 
représentent 73,8'/o de la dette. les emprunts à taux var-ables 26.2'-'.10 

Encours au 1ª' janvier 2020 

Emprunts prévus au BP 2020 

Désendettement prévu en 2020 

Encours prévisionnel au 31 décembre 2020 

8) Capacité de désendettement 

Epargne brute prévisionnelle 

Encours a,1 3î déce;-,;bre 2020 

Capacité de désendettement 

30,30 Mt 

2,85 M€ + 3,00 M€ (restes à réaliser 2019) 

4,45 M€ 
31,7 M€ 

3,51 

3·: 7 

9,03 années 

9) Niveau des taux d'imposition 

Sans objet 

10) Principaux ratios 

Dépenses rèetles de fonctionnement (ORF) 
Recettes réelles de fonct:onnement (RRF) 
Charge, d8 la dette (encours de dette!RRF) 
Rigidité des charges de personnel (Dépenses de 
personnel I RRF ,I 

Epargne nette I dépenses d'équipement (niveau 
d autoñnancernentj 

49.91 M€ 
53.42 M€ 
56% 
77% 

-12,5% 

4 
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11) Effectifs du SDIS et charges de personnel 

Charqes de personnel 41.21 M{ 

Dord n~-:1S~fl saL:..-1r:;Jle ( .. (;'11L~r,t;'ra:1c;ns,'~:~~1ar.:;e'-<, JJ 7(1 ~,A( 
sor ,810,, Ì 
~ont mden :f"'!ltÓ ~; sr 'V l\ 09 ~i1C 

Effectifs budgétés sur l'exercice 2020 2 473 
Dont saoe.rrs-por ip.ers profess onneis (persor.r e s 51 : 
::ieff,1arH::nt01 

Dont personnels éH.Jni,r11strat,fs et tecnruques 118 
(personnels perrnaneots) 

Dont sapeurs-pompiers vorontaires 1 844 

5 
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Conseil d'administration 
du SOIS 

Séance_ dt: i 1 mars 2020 

DÉLIBÉRATION RELATIVE AU COMPTE-RENDU DE I.A DÉLÉGATION AU PRÉSIDENT DU 
SDIS64 EN MATl9E DE MARCHÉS PUBLICS- PROCÉDURES ÀDAPTÚS , 

,OÌJ 1•r JANVIER AU 31 DÉC~MBRe 2819 
INFORMATION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Le conseil d acrmrustranon du SOIS, 

VU l'article L1424-30 du code général des collectivités territoriales, 

VU l'ordonnance n 2015-899 du 23 Juillet 2015 relative aux marchés puches . 

VU le décret rt20î6-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics 

VU le code de la commande publique 

VU la déhberation n 2015í49 du conseil d'adrrnrustranon du SOIS du î 1 jum 20î 5 portant délégation du 
conseil o'adrnuustratron à son président 

VU la dehbératton n 2020/15 du conseil d'adrrurustrauoo du SOIS du 12 février 2020 relative au 
règlement intérieur applicable à l'ensemble des services acheteurs du Service départemental 
d incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques , 

Après en avoir délibéré à I unarurruté 

PREND ACTE de la passation des rnarcnés publrcs passés selon une procédure adaptée du 
1~' janvier au 31 décembre 2019, oetauíés en annexe 

Jean-Pierre MIRANDE 
Président du CASDIS 
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Conseil d'administration 
du SOIS 

SfAnr" rJ1,1 : 11 mars 2020 

GD[C 

DÉLIBÉRATION 
RELATIVE À LA CRÉATION DE POSTES DE SAPEURS-POMPIERS 

PROFESSIONNELS NON OFFICIERS 
Par déhbéranons r 2:312010, 96/2013 et 2014/74 ont été fixés les effec!lfs de gestion des centros 
c'mcendie et de secours mixtes et du CTAC et les potentiels opérationnels journaliers à atteindre 

Dans !e cadre du dialogue social, une réflexion est rrenée portant notamment sur ie ternps de travati 
des sapeurs-pompiers professionnels impactant le temps d'équivalence dune garde de 24h, la 
dèt.ruuon des régnnes de service ams, que tes potentiels opérationnels journaliers 

L'ahoutrssernent des travaux dans le cadre de ce dialogue nécessitera de réévaluer I effectif de 
gestion précédernrnent défini et conduit 10 Service à proposer la création de î 4 postes de sapeurs­ 
pompiers professionnels non oftic.ers au titre de i année 2020 

i_e conseil dadmuustranon du SOIS. 

VU le code général des colìectivués territonales 

VU íe code de la sécurité mteneure 

VU le protocole d'accord 2019 en date du i2 décembre 2019, 

CONSIDÉRANT l'avrs favorable du collège de ladrnmrstraüon du corruté techmcue départemental en 
date du 28 novembre 2019 , 

CONSIDÉRANT l'avis favorable du collège du personne! du comité tecnruque départemental en date 
du 28 novernore 2019 , 

Après en avoir délibéré à lunanumtè , 

1. DECIDE la création, à compter du 1~' avnl 2020 de 14 emplois permanents à temps complet 
reievant du cadre d'emplois des sapeurs et caporaux de sapeurs-pompiers professionnels, 

2. DECIDE de mettre à jour te tableau des ernplors à compter du 1ù' avril 2020 

3. DIT que les crédits sont mscnts au budget du SDIS64. 

Jean-Pierre MIRANDE 
Président du CASD!S 


